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1. INTRODUCTION 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Branoux-les-Taillades est actuellement en phase 

de révision.  

Dans le cadre de cette démarche, la commune a souhaité l’élaboration du zonage 

d’assainissement des Eaux Pluviales - EP.  

L’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales indique, conformément au 

code de l’Environnement : « Les communes ou leurs groupements délimitent, après enquête 

publique : 

 Les zones où les mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des 
sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement ; 

 Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de 
nuire gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement. » 

En d’autres termes, les objectifs du zonage pluvial peuvent être résumés comme suit :  

 Régir le droit à construire dans les zones exposées à des risques liés au ruissellement 
pluvial, afin de ne pas augmenter la vulnérabilité du bâti en zones inondables ;  

 Définir les modalités de gestion des eaux pluviales à prendre en compte dans les 
projets d’aménagements afin que ces opérations n’aggravent pas l’aléa dans les 
secteurs situés à l’aval et ne conduisent pas à des dégradations de la qualité des 
milieux naturels. 

Il convient de souligner que dans la région les problèmes de gestion des eaux pluviales ne sont 

jamais sans lien avec les phénomènes de ruissellement, voire de débordements et 

d’inondations. 

Le zonage d’assainissement pluvial est réalisé sur la base des doctrines départementales et des 

objectifs de la commune. La doctrine des services de l’Etat dans le département du Gard fait 

notamment l’objet de la « Note de cadrage méthodologique sur la prise en compte du risque 

inondation dans les documents d’urbanisme », actualisée en mai 2018. 

 

Le présent document constitue le zonage pluvial de la commune, comprenant la carte de 

zonage ainsi que le règlement associé.  
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2. CONTEXTE GENERAL ET REGLEMENTAIRE 

2.1. CONTEXTE GENERAL 

2.1.1. Présentation de la commune  

La commune de Branoux-les-Taillades est localisée dans le département du Gard, à une 

vingtaine de kilomètres au nord d’Alès, en limite avec le département de la Lozère à l’ouest.  

 

La commune est membre de la communauté d’Alès Agglomération depuis le 1er janvier 

2017, qui est composée de 72 communes.  

 

 
Figure 1. Localisation commune de Branoux-les-Taillades 

L’ensemble du territoire communal couvre une superficie d’environ 1 500 hectares et 

l’altitude varie entre 189 m et 900 m. 

 

La variation d’altitude fait évoluer le paysage. L’amont est marqué par la hauteur des 

montagnes, des pentes schisteuses, et une végétation de sapin et de hêtre. Tandis qu’à l’aval, 

le territoire semble plus méridional. Néanmoins, cette transition douce entre l’amont et l’aval 

ne dessine pas de limites nettes et les traits de caractères unitaires restent dominants.  
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Figure 2. Relief – territoire communal de Branoux-les-Taillades 

La communauté d’Alès Agglomération est gestionnaire du réseau pluvial de Branoux-les-

Taillades. Celui-ci est essentiellement présent au niveau du village de Branoux, des Taillades et 

du quartier Galissard. 

 

2.1.2. Réseau hydrographique 

Le territoire communal est bordé par le Gardon d’Alès au nord et à l’est, constituant la 

frontière géographique avec les communes limitrophes. Branoux-les-Taillades est également 

traversé par deux des affluents du Gardon d’Alès, le Rabalèzain au nord du village, et Le Bremo 

au sud. Enfin, ces affluents possèdent également leur affluent respectif le Valat du Bauri et le 

Nayzadou.  

 

Le réseau hydrographique localisé sur le territoire communal est présenté sur la Figure 3. 

Réseau hydrographique – Branoux-les-Taillades. 
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Figure 3. Réseau hydrographique – Branoux-les-Taillades 

2.1.3. Risque inondation et ruissellement 

2.1.3.1. PPRi 

La commune de Branoux-les-Taillades est concernée par le Plan de Prévention du Risque 

Inondation – PPRI – du bassin du Gardon d’Alès. Ce PPRI a été approuvé par arrêté préfectoral 

le 9 novembre 2010.  

 

 Selon le PPRI (figure n°4), le territoire communal est concerné par deux types de zones : 

zone non urbanisée inondable par aléa fort ou située en contrebas d’une digue et soumis à un 

aléa fort (N-Uf et N-Ufd) et zone non urbanisée inondable par un aléa résiduel ou indéterminé 

(R-NU). 
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Figure 4. Cartographie PPRI Gardon d'Alès - Zonage A Branoux-les-Taillades
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2.1.3.2. Risque ruissellement 

Outre les réseaux de collecte identifiés ayant clairement pour vocation la collecte et le 

transport des eaux pluviales, il existe également des axes d’écoulement naturels ou 

anthropiques qui concentrent le ruissellement pluvial et peuvent se révéler problématiques. 

Sur l’ensemble du territoire communal, ces axes ont été caractérisés par la méthode EXZECO, 

menée par le Centre d’études et d’Expertise sur les Risques, l’Environnement, la Mobilité et 

l’Aménagement - CEREMA. La méthode EXZECO constitue une approche indicative qui ne 

permet pas de caractériser précisément l’aléa en termes de hauteurs et de vitesses, mais qui, 

par défaut, permet d’identifier les principaux axes de ruissellement.  

Une modélisation 2D a été réalisée pour l’occurrence centennale afin de préciser l’aléa sur le 

secteur de Branoux, dans le but notamment d’analyser l’intérêt des emplacements réservés 

pour des bassins de rétention au PLU avant révision. 

Cette modélisation permet de préciser les hauteurs d’eau et les vitesses et de définir 

l’importance de l’aléa en appliquant la doctrine de la DDTM 30 ; on distingue aléa fort et aléa 

modéré selon les seuils ci-dessous : 

 
 

La cartographie page suivante présente les zones concernées par le risque ruissellement (aléas 

fort et modéré) selon la modélisation 2D réalisée par Oteis et également selon la méthode 

EXZECO, qui permet de renseigner les secteurs non traités par modélisation : quartier des 

Taillades et Galissard.  
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Figure 5. Risque ruissellement sur le territoire communal 
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2.1.4. Réseau pluvial 

Le réseau pluvial a fait l’objet d’un relevé de terrain exhaustif par le technicien topographe 

d’OTEIS, avec repérage et tracé des conduites, recensement et ouverture des organes (grilles, 

tampons, etc.), identification du type d’ouvrages et mesure des diamètres. 

Le réseau pluvial présent sur le territoire communal est assez peu développé – 5,5 km de réseau 

enterré et aérien - et réparti sur la commune de Branoux-les-Taillades de la manière suivante :  

 Branoux – 4,3 km (78,6 % du linéaire total)  

 Le Galissard – 0,3 km (4,9 % du linéaire total) 

 Les Taillades – 0,9 km (16,5 % du linéaire total) 

La répartition selon le type d’ouvrage et la localisation du réseau est présentée sur le tableau 

suivant : 
Tableau 1. Répartition type d’ouvrage réseau pluvial par localisation 

Localisation 
Conduite 

circulaire 

Ouvrage 

maçonné 

Réseau 

supposé 

enterré 

Cunette Fossé 

Branoux 54,3  10,5 5,3 29,9 

Le Galissard 3,8 19,4 76,8   

Les Taillades 79,1  10,5 5,3 20,9 

 

Les linéaires et organes repérés lors des visites de terrains sont présentés dans la phase d’état 

des lieux.  

La répartition du linéaire de conduite enterré selon le diamètre est présentée sur le tableau ci-

dessous 

Tableau 2. Répartition linéaire conduites circulaires selon diamètre 

Diamètre 

(mm) 
Nombre 

Linéaire 

(m) 
% 

Ø200 6 146,3 4,8 

Ø300 22 924,7 30,2 

Ø400 17 1315,4 42,9 

Ø500 5 260 8,5 

Ø600 4 300,3 9,8 

Ø800 1 70,7 2,3 

Ø1000 1 48,5 1,6 

Total 56 3065,9 100,0 
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Entretien du réseau pluvial 

La surveillance, l’entretien et les réparations du réseau accessible et contrôlable depuis le 

domaine public sont réalisés par la commune, au besoin, sans programme prédéfini. 

La surveillance, l’entretien, la mise en conformité et les réparations des branchements et 

ouvrages privés ou non accessibles depuis le domaine public sont à la charge du propriétaire 

(gouttières, bassins de rétention non rétrocédés, etc.). 

L’entretien des fossés privés et cours d’eau est réglementairement à la charge des propriétaires 

riverains, conformément à l’article L.215-14 : « le propriétaire riverain est tenu à un curage 

régulier pour rétablir le cours d’eau dans sa largeur et sa profondeur naturelles, à l’entretien de 

la rive par élagage et recépage de la végétation arborée et à l’enlèvement des embâcles et 

débris, flottants ou non, afin de maintenir l’écoulement naturel des eaux, d’assurer la bonne 

tenue des berges et de préserver la faune et la flore dans le respect du bon fonctionnement des 

écosystèmes ». 

2.2. CADRE REGLEMENTAIRE ET OBJECTIFS 

2.2.1. Cadre règlementaire 

2.2.1.1. Loi sur l’eau et Code Général des Collectivités Territoriales 

L’article L. 2224-10 du Code général des collectivités territoriales modifié par la loi sur l’eau et 

les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 impose aux communes de définir, après étude 

préalable, un zonage d’assainissement qui doit délimiter les zones d’assainissement collectif, 

les zones d’assainissement non collectif et le zonage pluvial. 

Le schéma directeur d’assainissement communal est étroitement lié à l’élaboration du plan de 

zonage d’assainissement. Il fixe les orientations fondamentales des aménagements, à moyen 

et à long terme, en vue d’améliorer la qualité, la fiabilité et la capacité du système 

d’assainissement de la collectivité.  

Le zonage d'assainissement pluvial doit notamment permettre de délimiter après enquête 

publique : 

 "les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des 
sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement" 

 "les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel, et en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de 
nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement." 

 

2.2.1.2. Le Code Civil 

Le Code civil affirme les droits et obligations de chaque propriétaire, en matière de gestion des 

eaux pluviales : 

 À l’article 640 : 
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"Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux qui en 

découlent naturellement sans que la main de l'homme y ait contribué. 

Le propriétaire inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. 

Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur". 

 À l’article 641 : 

"Tout propriétaire a le droit d'user et de disposer des eaux pluviales qui tombent sur son fonds. 

Si l'usage de ces eaux ou la direction qui leur est donnée aggrave la servitude naturelle 

d'écoulement établie par l'article 640, une indemnité est due au propriétaire du fonds inférieur." 

 À l’article 681 : 

"Tout propriétaire doit établir des toits de manière que les eaux pluviales s’écoulent sur son 

terrain ou sur la voie publique ; il ne peut les faire verser sur les fonds de son voisin". 

De ce fait, il n'existe pas d'obligation générale de collecte ou de traitement des eaux pluviales 

par la commune. 

Le gestionnaire des eaux pluviales urbaines n’accepte dans le réseau pluvial, pour les nouvelles 

constructions, que les eaux issues des débits de fuite des bassins de compensation à 

l’imperméabilisation des sols, sous avis préalable du service gestionnaire communautaire. 

 

Depuis le 1er janvier 2020, La commune peut, selon les cas, autoriser ou non le déversement de 

tout ou partie des eaux pluviales dans le réseau public 

Néanmoins le pouvoir de police du Maire s'exerce notamment pour la lutte contre les 

inondations, y compris celles aggravées par le ruissellement des eaux pluviales. 

 

2.2.1.3. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2022 – 

2027 

 Orientations fondamentales et dispositions relatives à l’assainissement des eaux pluviales 

Le SDAGE Rhône-Méditerranée traduit concrètement la directive cadre sur l’eau et détermine 

des objectifs de qualité (bon état, bon potentiel écologique, …) que devront atteindre les 

masses d’eau (rivières, lacs, eaux souterraines, …). Il définit également les orientations 

fondamentales à retenir pour atteindre ces objectifs et est accompagné d’un programme de 

mesures à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs de bon état des masses d’eau. 

Le SDAGE et le programme de mesures 2022-2027 du bassin Rhône-Méditerranée ont été 

approuvés par le Préfet de bassin le 21 mars 2022. 

 

Certaines de ces orientations fondamentales ont un lien direct avec la gestion des eaux 

pluviales : 

 

OF 5A :  POURSUIVRE LES EFFORTS DE LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS D’ORIGINE DOMESTIQUE 

ET INDUSTRIELLE 

Disposition 5A-04 : Eviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces imperméabilisées 
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« […] L’imperméabilisation augmente le ruissellement des eaux de pluie au détriment de leur 
infiltration dans le sol. Les conséquences sur les milieux aquatiques et les activités humaines 
peuvent alors être importantes : augmentation des volumes d’eaux pluviales ruisselés et de leur 
charge en polluants, accélération des écoulements en surface, moindre alimentation des nappes 
souterraines, perturbations des réseaux d’assainissement, augmentation des catastrophes 
naturelles (inondation, coulée de boue etc.). 
Aussi, le SDAGE fixe trois objectifs généraux : 

1. Limiter l’imperméabilisation nouvelle des sols.  

Cet objectif doit devenir une priorité, notamment pour les documents d’urbanisme lors des 
réflexions en amont de l’ouverture de zones à l’urbanisation. La limitation de 
l’imperméabilisation des sols peut prendre essentiellement deux formes : soit une réduction de 
l’artificialisation, c’est-à-dire du rythme auquel les espaces naturels, agricoles et forestiers sont 
reconvertis en zones urbanisées, soit l’utilisation des terrains déjà bâtis, par exemple des friches 
industrielles, pour accueillir de nouveaux projets d’urbanisation. 

2. Réduire l’impact des nouveaux aménagements. 

Tout projet doit viser à minima la transparence hydraulique de son aménagement vis-à-vis du 
ruissellement des eaux pluviales en favorisant l’infiltration ou la rétention à la source (noues, 
bassins d’infiltration, chaussées drainantes, toitures végétalisées, etc.). L’infiltration est 
privilégiée des lors que la nature des sols le permet et qu’elle est compatible avec les enjeux 
sanitaires et environnementaux du secteur (protection de la qualité des eaux souterraines, 
protection des captages d’eau potable…), à l’exception des dispositifs visant à la rétention des 
pollutions. Par ailleurs, dans les secteurs situés à l’amont de zones à risques naturels importants 
(inondation, érosion…), il faut prévenir les risques liés à un accroissement de 
l’imperméabilisation des sols. En ce sens, les nouveaux aménagements concernés doivent être 
dimensionnés pour faire en sorte que le débit de fuite n’excède pas la valeur de référence de 7 
l/s/ha.  

3. Compenser l’imperméabilisation nouvelle par la désimperméabilisation de l’existant 

Le SDAGE incite à ce que les documents de planification d’urbanisme (SCoT et PLU) prévoient, 
en compensation de l’ouverture de zones à l’urbanisation, la désimperméabilisation de surfaces 
déjà aménagées. Sous réserve de capacités techniques suffisantes en matière d’infiltration des 
sols, la surface cumulée des projets de désimperméabilisation visera à atteindre 150% de la 
nouvelle surface imperméabilisée suite aux décisions d’ouverture à l’urbanisation prévues dans 
le document de planification. » 

OF 8 : AUGMENTER LA SÉCURITÉ DES POPULATIONS EXPOSÉES AUX INONDATIONS EN TENANT 

COMPTE DU FONCTIONNEMENT NATUREL DES MILIEUX AQUATIQUES 

Disposition 8-05 Limiter le ruissellement à la source 

« En milieu urbain comme en milieu rural, des mesures doivent être prises, notamment par les 
collectivités par le biais des documents et décisions d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire, pour limiter les ruissellements à la source, y compris dans des secteurs hors risques 
mais dont toute modification du fonctionnement pourrait aggraver le risque en amont ou en 
aval. Ces mesures qui seront proportionnées aux enjeux du territoire doivent s’inscrire dans une 
démarche d’ensemble assise sur un diagnostic du fonctionnement des hydrosystèmes prenant 
en compte la totalité du bassin générateur du ruissellement, dont le territoire urbain vulnérable 
(« révélateur » car souvent situé en point bas) ne représente couramment qu’une petite partie. 

La limitation du ruissellement contribue également à favoriser l’infiltration nécessaire au bon 
rechargement des nappes.  

Aussi, en complément des dispositions 5A-03, 5A-04 et 5A-06 du SDAGE, il s’agit, notamment 
au travers des documents d’urbanisme, de : 
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 Limiter l’imperméabilisation des sols et l’extension des surfaces imperméabilisées ; 

 Favoriser ou restaurer l’infiltration des eaux ; 

 Favoriser le recyclage des eaux de toiture ; 

 Favoriser les techniques alternatives de gestion des eaux de ruissellement (chaussées 
drainantes, parking en nid d’abeille, toitures végétalisées…) ; 

 Maitriser le débit et l’écoulement des eaux pluviales, notamment en limitant l’apport 
direct des eaux pluviales au réseau ; 

 Préserver les éléments du paysage déterminants dans la maitrise des écoulements, 
notamment au travers du maintien d’une couverture végétale suffisante et des zones 
tampons pour éviter l’érosion et l’aggravation des débits en période de crue ; 

 Préserver les fonctions hydrauliques des zones humides ; 

 Éviter le comblement, la dérivation et le busage des vallons dits secs qui sont des axes 
d’écoulement préférentiel des eaux de ruissellement. 

 

Dans certains cas, l’infiltration n’est pas possible techniquement ou peut présenter des risques 

(instabilité des terrains, zones karstiques...). Il convient alors de favoriser la rétention des eaux. » 

 

 Masses d’eau concernées et objectifs d’état 

La commune de Branoux-les-Taillades est concernée par trois masses d’eau superficielles et 

trois masses d’eau souterraines (figure n°6 et n°7 et tableau n°2).  
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Figure 6. Masses d'eau souterraines – Branoux-les-Taillades 
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Tableau 2. Objectifs et mesures relatifs aux masses d’eau du secteur d’étude 

Nom de la masse d’eau 
Code masse 

d’eau 
STATUT1 

Etat de référence du 

SDAGE (2013) 

Objectifs 

(SDAGE 2022-2027) 

Masses d’eau superficielles, de transition et côtière 

Le Gardon d'Alès à l'amont 

des barrages de Ste Cécile 

d'Andorge et des Cambous 

FRDR380a MEN 
État écologique : très bon 

État chimique : bon 

Potentiel 

écologique 

2015 

État chimique 

2015 

Le Gardon d'Alès à l'aval 

des barrages de Ste Cécile 

d'Andorge et des Cambous 

FRDR380b MEFM 
État écologique : moyen 

État chimique : bon 

Potentiel 

écologique 

2027 

État chimique 

2015 

Masses d’eau souterraines 

Alluvions du Moyen 

Gardon + Gardon d’Alès et 

d’Anduze 

FRDG322 MESOUT 
État quantitatif : bon 

État qualitatif : médiocre 

État 

quantitatif 

2021 

État qualitatif 

2027 

Formations sédimentaires 

variées de la bordure 

cévenole (Ardèche, Gard) 

FRDG532  MESOUT 
État quantitatif : bon 

État qualitatif : bon 

État 

quantitatif : 

2015 

État qualitatif 

2015 

Socle cévenol BV des 

Gardons et du Vidourle 
FRDG602 MESOUT 

État quantitatif : bon 

État qualitatif : bon 

État 

quantitatif 

2015 

État qualitatif 

2015 

 
Figure 7. Masses d'eau superficielles - Branoux-les-Taillades 

                                                      
1 MEN : masse d’eau naturelle ; MSOUT : masse d’eau souterraine, MEFM : masse d’eau fortement modifiée 
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Tableau 3. Objectifs et mesures relatifs aux masses d’eau du secteur d’étude 

Nom de la masse d’eau 
Code masse 

d’eau 
STATUT2 

Etat de référence du 

SDAGE (2013) 

Objectifs 

(SDAGE 2022-2027) 

Masses d’eau superficielles, de transition et côtière 

Le Gardon d'Alès à l'amont 

des barrages de Ste Cécile 

d'Andorge et des Cambous 

FRDR380a MEN 
État écologique : très bon 

État chimique : bon 

Potentiel 

écologique 

2015 

État chimique 

2015 

Le Gardon d'Alès à l'aval 

des barrages de Ste Cécile 

d'Andorge et des Cambous 

FRDR380b MEFM 
État écologique : moyen 

État chimique : bon 

Potentiel 

écologique 

2027 

État chimique 

2015 

Masses d’eau souterraines 

Alluvions du Moyen 

Gardon + Gardon d’Alès et 

d’Anduze 

FRDG322 MESOUT 
État quantitatif : bon 

État qualitatif : médiocre 

État 

quantitatif 

2021 

État qualitatif 

2027 

Formations sédimentaires 

variées de la bordure 

cévenole (Ardèche, Gard) 

FRDG532  MESOUT 
État quantitatif : bon 

État qualitatif : bon 

État 

quantitatif : 

2015 

État qualitatif 

2015 

Socle cévenol BV des 

Gardons et du Vidourle 
FRDG602 MESOUT 

État quantitatif : bon 

État qualitatif : bon 

État 

quantitatif 

2015 

État qualitatif 

2015 

 

La masse d’eau souterraine « alluvions du Moyen Gardon + Gardon d’Alès et d’Anduze » fait 

l’objet d’un report compte tenu du déséquilibre quantitatif des prélèvements par rapport à la 

ressource et l’impact des eaux de surface. 

La masse d’eau superficielle « le Gardon d’Alès » fait l’objet d’un report d’objectif en 2027 

compte tenu de l’insuffisance de la connaissance sur l’état et les pressions. L’atteinte du bon 

état écologique pour la masse d’eau superficielle de « le Gardon d’Alès à l’aval des barrages de 

Ste Cécile d’Andorge et des Cambous » est reporté en 2027 par rapport aux paramètres 

hydrologie, substances dangereuses, matières organiques et oxydables et morphologie. 

Un programme de mesures accompagne le SDAGE. Il rassemble les actions par territoire 

nécessaires pour atteindre le bon état des eaux. 

 

Certaines masses d’eaux concernées par la commune font l’objet d’un programme de mesures, 

rappelé ci-après pour mémoire. Les mesures fixées sont sans lien direct avec la gestion des eaux 

pluviales. 

 

 

 

 

                                                      
2 MEN : masse d’eau naturelle ; MSOUT : masse d’eau souterraine, MEFM : masse d’eau fortement modifiée 
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Tableau 4. Mesures masses d'eau superficielles 

Nom masse d'eau 
Objectifs 

environnementaux 

Pression à traiter / 

Directive 

concernée 

Code 

mesure 
Libellé mesure 

Masse d’eau superficielle 

Le Gardon d'Alès à 

l'amont des 

barrages de Ste 

Cécile d'Andorge 

et des Cambous 

Mesures spécifiques 

du registre des zones 

protégées 

Qualité des eaux 

de baignade 

ASS0201 

Réaliser des travaux d’amélioration de la 

gestion et du traitement des eaux pluviales 

strictement 

ASS0302 

Réhabiliter et ou créer un réseau 

d’assainissement des eaux usées hors directive 

ERU (agglomération de toutes les tailles) 

Le Gardon d'Alès à 

l'aval des barrages 

de Ste Cécile 

d'Andorge et des 

Cambous 

Mesures pour 

atteindre les objectifs 

de bon état 

Altération de la 

morphologie 
MIA0203 

Réaliser une opération de restauration de grande 

ampleur de l’ensemble des fonctionnalité d’un 

cours d’eau et de ses annexes  

Altération de 

l’hydrologie 
RES0601 

Réviser les débits réservés d’un cours d’eau dans le 

cadre strict de la règlementation 

Pollution 

ponctuelle par les 

substances (hors 

pesticides) 

IND0601 

Mettre en place des mesures visant à réduire les 

pollutions des « sites et sols pollués » 

(essentiellement liées aux sites industriels) 

IND0901 

Mettre en compatibilité une autorisation de rejet 

avec des objectifs environnementaux du milieu ou 

avec le bon fonctionnement du système 

d’assainissement récepteur 

Pollution 

ponctuelle urbaine 

et industrielle hors 

substances 

ASS0501 

Equiper une STEP d’un traitement suffisant dans le 

cadre de la Directive ERU (agglomérations de 

toutes tailles) 

ASS0502 
Equiper une STEP d’un traitement suffisant hors 

directive ERU (agglomérations >= 2000 EH) 

Prélèvements 

RES0201 
Mettre en place un dispositif d'économie d'eau 

dans le domaine de l'agriculture 

RES0202 
Mettre en place un dispositif d'économie d'eau 

auprès des particuliers ou des collectivités 

RES0303 
Mettre en place les modalités de partage de la 

ressource en eau 
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Tableau 5. Mesures masses d'eau souterraines 

Nom masse d'eau 
Objectifs 

environnementaux 

Pression à traiter / 

Directive 

concernée 

Code 

mesure 
Libellé mesure 

Masse d’eau souterraine 

Alluvions du 

moyen Gardon + 

Gardons d’Alès et 

d’Anduze 

Mesures pour 

atteindre les objectifs 

de bon état 

Pollution diffuse 

par les pesticides 

AGR0303 

Limiter les apports en pesticides agricoles et/ou 

utiliser des pratiques alternatives au traitement 

phytosanitaire 

AGR0401 
Mettre en place des pratiques pérennes (bio, 

surface en herbe, assolement, maîtrise foncière) 

AGR0503 Elaborer un plan d’action sur une seule AAC 

COL0201 

Limiter les apports diffus ou ponctuels en 

pesticides non agricoles et/ou utiliser des 

pratiques alternatives 

Prélèvements 

RES0201 
Mettre en place un dispositif d’économie d’eau 

dans le domaine de l’agriculture 

RES0202 
Mettre en place un dispositif d’économie d’eau 

auprès des particuliers ou des collectivités 

RES0303 
Mettre en place des modalités de partage de la 

ressource en eau 

Socle cévenol BV 

des Gardons et du 

Vidourle 

Mesures spécifiques 

du registre des zones 

protégées 

Préservation de la 

biodiversité des 

sites NATURA 2000 

MIA0602 
Réaliser une opération de restauration d’une zone 

humide 

Formation 

sédimentaire 

variées de la 

bordure cévenole 

Mesures spécifiques 

du registre des zones 

protégées 

Protection des 

eaux contre la 

pollution par les 

nitrates d’origine 

agricole 

AGR0201 
Limiter les transferts de fertilisants et l’érosion 

dans le cadre de la Directive nitrates 

AGR0301 

Limiter les apports en fertilisants et/ou utiliser des 

pratiques adaptées de fertilisation, dans le cadre 

de la Directive 

AGR0803 
Réduire la pression azotée liée aux élevages dans 

le cadre de la Directive nitrates 

2.2.2. Le Code de l’Environnement 

Les articles L214-1 à L214-6 définissent les procédures « loi sur l’eau » concernant les 

installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) visées à l’article R214-1 du Code de 

l’Environnement. 

Les rubriques le plus souvent visées dans le cadre des projets d’urbanisation sont les suivantes :  

 2.1.5.0 relative aux rejets d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur 
le sol ou dans le sous-sol ;  

 3.2.2.0 pour les installations, ouvrages ou remblais en lit majeur de cours d’eau ;  

 3.2.3.0 pour la création de plans d’eau permanents ou non (bassins de rétention). 
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Le dossier loi sur l’eau permet d’analyser et de proposer des aménagements visant à minimiser 

l’impact du projet. L’objectif est d’accompagner le maître d’ouvrage dans la définition de son 

projet pour qu’il réponde au mieux à la règlementation ; l’idéal étant de penser le projet en 

intégrant dès le démarrage les problématiques d’incidence sur le milieu. 

En application de l’article L214-1 du titre I du livre II du Code de l’environnement, la Délégation 

Inter Services de l’Eau (DISE du Gard, guichet unique DDTM 30) du Gard préconise des règles 

générales à prendre en compte dans la conception et la mise en œuvre des réseaux et ouvrages 

soumis à la loi sur l'Eau du point de vue de la rubrique 2.1.5.0. 

Celle-ci vise tout « rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou 

dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie 

du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant supérieure ou égale 

à 20 ha (procédure d’autorisation exigée) / supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (procédure 

de déclaration). » 

 

Les principes retenus dans le département du Gard à la date d’élaboration du zonage sont : 

 Volume minimum de 100 l/m² imperméabilisé ; 

 Débit de fuite de 7 l/s/ha imperméabilisé ; 

 Durée de vidange comprise entre 39 h et 48 h.  

Ces éléments sont rassemblés dans le « Guide technique pour l’élaboration des dossiers loi sur 

l’eau » (DDTM30), disponible en ligne sur le site de la DDTM30 et présenté en annexe 4. 

À ces prescriptions s’ajoutent : 

 La nécessité de réduire le ruissellement à la source, 

 La possibilité d’augmenter le volume de stockage en fonction des enjeux à l’aval, 

 La prise en compte d’un événement exceptionnel (cheminement des eaux à moindre 
dommage, sécurité des personnes et des biens). 

 

Pour tout projet soumis aux rubriques de la nomenclature, les règles de la Police de l’eau 

s’imposent et s’appliquent en priorité. 

 

2.2.3. Norme NF EN 752 

La norme européenne NF EN 752 (révisée en juin 2017) relative à la conception des réseaux 

d’assainissement à l’extérieur des bâtiments rappelle que le niveau de performance 

hydraulique des systèmes relève de spécifications au niveau national ou local. 

Cette norme définit des valeurs guides pour les fréquences de pluie de dimensionnement et de 

défaillance des réseaux. Elle précise notamment que le dimensionnement des réseaux 

d’évacuation des eaux pluviales doit tenir compte : 

 Des effets des inondations sur la santé et la sécurité, 

 Du coût des inondations, 
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 Du niveau de contrôle possible d’une inondation de surface sans provoquer de 
dommage, 

 De la probabilité d’inonder les sous-sols par une mise en charge. 

 

Elle spécifie notamment les prescriptions de fonctionnement permettant d'atteindre ces 

objectifs. Elle s'applique aux réseaux d'évacuation à partir du point où les eaux pluviales 

quittent un système d'évacuation de toiture ou une surface revêtue, jusqu'au point où elles se 

déversent dans un milieu récepteur. Les branchements et collecteurs situés sous des bâtiments 

sont inclus, à condition qu'ils ne fassent pas partie du réseau d'évacuation du bâtiment. 

En France, en l’absence de règlementation nationale, la définition des niveaux de protection à 

assurer relève de la responsabilité du maître d’ouvrage. 

Par défaut, les préconisations de dimensionnement indiquées dans la norme peuvent être un 

point de départ à la réflexion.  

 

Tableau 6. Fréquences de calcul recommandées à utiliser sur la base de critères de mise en charge et de 
débordement (source : GRAIE, d’après NF EN 752 AFNOR) 

 
 

Cette norme a été élaborée pour la conception des réseaux. 

Si on peut admettre d’étendre ces valeurs guides au dimensionnement des techniques 

alternatives de gestion des eaux pluviales, il faut toutefois garder à l’esprit que le 

dimensionnement doit également tenir compte de la vulnérabilité des enjeux situés en aval du 

projet. Par conséquent, l’aménagement d’un site en amont d’un secteur vulnérable à fort enjeu 

(fréquentation importante, ERP, …) peut nécessiter la mise en place de mesures de gestion des 

EP dimensionnées pour des pluies de projets plus importantes, pouvant aller jusqu’à la pluie 

centennale. 

Notons cependant que l’application de la norme NF EN 572 est volontaire et qu’elle ne se 

substitue pas à d’éventuelles spécifications locales (plus ou moins contraignantes) qui seraient 

mentionnées dans le zonage pluvial notamment. 
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2.2.4. Objectifs du zonage  

Le zonage pluvial est un outil permettant d’appliquer une politique de gestion des eaux 

pluviales cohérente et équitable au sein du territoire communal. Il fixe des règles et 

prescriptions à l’échelle du territoire dans le but de satisfaire différents objectifs : 

 Compensation des ruissellements et de leurs effets par des techniques 
compensatoires ou alternatives qui contribuent également au piégeage des 
pollutions à la source 

 Prise en compte de facteurs hydrauliques visant à limiter la concentration des 
écoulements vers l’aval et à préserver les zones naturelles d’expansion  

 Limitation du risque inondation en essayant de diminuer la vulnérabilité des secteurs 
inondés 

 Maîtrise de la qualité des rejets pluviaux vers le milieu récepteur. 

Ces objectifs sont compatibles avec les orientations du SDAGE RM 2022-2027. Ils participent à 

l’atteinte des objectifs de bon état des milieux aquatiques et à la prévention des risques liés aux 

inondations et aux ruissellements. 

 

2.2.5. Enquête publique 

L’enquête publique préalable à la délimitation des zones d’assainissement est celle prévue à 

l’article R.123-11 du code de l’Urbanisme. 

Le zonage d’assainissement approuvé est en effet intégré dans les annexes du Plan Local 

d’Urbanisme de la commune (PLU). Il doit donc être en cohérence avec les documents de 

planification urbaine. Il est consulté pour tout nouveau certificat d’urbanisme ou permis de 

construire. 

Ce dossier d’enquête comprend deux pièces : 

 La présente notice justifiant le zonage 

 La carte de zonage. 

Il a pour objet d’informer le public et de recueillir ses appréciations, suggestions et contre-

propositions, afin de permettre à la commune de disposer de tous les éléments nécessaires à 

sa décision. 

Dans le cadre d’une enquête publique pour le PLU, le zonage pluvial peut être intégré dans le 

PLU et son règlement, avec une seule enquête publique. 



  

 

 

ÉTUDE R ISQUE RUISSEL LEMENT ET ZONAGE EP -  PHASE 3 -  ZONAGE R EGLEMENTAIRE  05/04/2023 

Code Affaire : FL34 104 416 25 / 67 

3. REGLEMENT GENERAL 

3.1. DISPOSITIONS GENERALES 

3.1.1. Définition des eaux pluviales 

L’eau de pluie ou eau météorite est l’eau provenant des précipitations atmosphériques et qui 

ne s’est pas encore chargée de substances solubles provenant de la terre. Une eau de pluie est 

dénommée eau pluviale après avoir touché le sol et ruisselé sur les surfaces la réceptionnant. 

Le terme "eaux pluviales" est défini par la jurisprudence : selon la jurisprudence de la Cour 

de cassation (13 juin 1814 et 14 juin 1920), les eaux pluviales sont issues des eaux de pluie, mais 

aussi des eaux provenant de la fonte des neiges, de la grêle ou de la glace tombant ou se 

formant naturellement sur une propriété, ainsi que les eaux d’infiltration.  

Les eaux d’arrosage et de lavage de voies publiques et privées, de jardins, de cours d’immeubles 

sont assimilées à des eaux pluviales. 

 

3.1.2. Définition des eaux de ruissellement 

Les eaux de “ruissellement” correspondent à la partie de l’écoulement qui n’est pas gérée par 

les dispositifs dédiés énoncés précédemment. Elles s’écoulent en partie en surface, en 

empruntant principalement les axes d’écoulement préférentiels tels que les rues. Elles peuvent 

transporter des macro-déchets et être caractérisées par une forte turbidité. En cas de fortes 

pluies, elles se stockent et déstockent dans le sol mais également en surface (zones inondables) 

et dans le sous-sol (parkings, caves).  

 

3.1.3. Définition du service et principes généraux 

3.1.3.1. Contours du service  

L'Article 48 de la LEMA (2006) est le premier texte à faire de la gestion des eaux pluviales un 

service public administratif : « La collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux 

pluviales constituent un service public administratif relevant des communes. […] ». 

Quatre ans après la LEMA, la Loi Grenelle 2 introduit le principe de gestion des eaux pluviales 

urbaines : « La gestion des eaux pluviales urbaines correspondant à la collecte, au transport, au 

stockage et au traitement des eaux pluviales des aires urbaines constitue un service public 

administratif relevant des communes, dénommé service public de gestion des eaux pluviales 

urbaines » (article L2226-1 du Code général des collectivités territoriales). 

Le décret du 22 août 2015 précise les missions de la Collectivité compétente en matière de 

gestion des eaux pluviales urbaines : celle-ci définit les ouvrages constitutifs du service - en 

distinguant ceux affectés au réseau unitaire et ceux affectés au réseau séparatif - puis en assure 

la création, l’exploitation, l’entretien et le renouvellement. 
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Les eaux pluviales englobent toutes les eaux issues des précipitations. Néanmoins, il n’est pas 

demandé aux Collectivités de gérer l’intégralité des eaux de pluie, mais uniquement les eaux 

pluviales des aires urbaines. Par aire urbaine, le Code de l’urbanisme entend les zones urbaines 

- zones U (les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou 

en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter- 

R151-18)) et les zones à urbaniser – zones AU- (les secteurs destinés à être ouverts à 

l’urbanisation R151-20). Ces zones sont délimitées dans le ou les documents graphiques du 

règlement d’urbanisme (R151-17). 

Les limites géographiques de la gestion des eaux pluviales urbaines sont donc arrêtées à l’appui 

des zonages d’urbanisme. 

Par ailleurs, la collectivité compétente n’est pas tenue d’accepter les rejets qui par leur 

quantité, leur qualité, leur nature ou leurs modalités de raccordement, ne répondraient pas 

aux prescriptions du présent règlement, ou si les caractéristiques du réseau récepteur ne 

permettent pas de garantir le service de façon satisfaisante. 

On rappelle enfin que suite à la loi Ferrand du 3 août 2018, la compétence de gestion des EPU 

est distincte de la compétence assainissement des eaux usées ; en outre, le transfert de la 

compétence EPU des communes vers les métropoles, communautés urbaines et 

d’agglomérations est obligatoire. 

La commune de Branoux-les-Taillades appartient à la communauté d’agglomération d’Alès, qui 

détient la compétence de gestion des eaux pluviales urbaines sur tout son territoire. Par 

convention de gestion, Alès Agglomération a chargé la commune de Branoux-Les-Taillades 

d’assurer la gestion des équipements et des services en lien avec la gestion des eaux pluviales 

urbaines sur une partie de son territoire.  

NB : Dans le présent Règlement, par souci de simplicité, la commune est assimilée au 

gestionnaire des réseaux.  

 

3.1.3.2. Principes généraux 

1) Tout projet doit être élaboré en prenant en compte la contrainte des eaux pluviales et les 

recommandations en matière de gestion des eaux pluviales. 

2) Les imperméabilisations nouvelles sont soumises à la mise en place de mesures de gestion 

des eaux pluviales (quantitative et/ou qualitative), voire à la création d’ouvrages 

spécifiques d’infiltration et/ou de rétention. Ces dispositions s’appliquent à tous les projets 

soumis à autorisation d’urbanisme (déclaration préalable, permis d’aménager, déclaration 

de travaux, …). 

3) Les aménagements dont la superficie nouvellement imperméabilisée est inférieure à 50 m² 

devront néanmoins prévoir des dispositions de compensation privilégiant l’infiltration à la 

parcelle.  
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4) Le raccordement direct d’un nouveau système de collecte vers le réseau d’eaux pluviales 

sans dispositif de compensation est interdit. En cas de non-respect de cet article, le 

propriétaire sera mis en demeure d’effectuer les travaux nécessaires de déconnexion du 

réseau. 
 

Les effets du changement climatique obligent à un changement de paradigme en matière de 
gestion des eaux pluviales : l’ère du « tout tuyau » est révolue, sachant que la collecte des EPU 
favorise le ruissellement et cause à la fois de problèmes qualitatifs (les eaux qui ruissellent se 
chargent en pollution) et quantitatifs, puisque les eaux de ruissellement sont à l’origine de 
risques d’aggravation des inondations, de désordres liées aux vitesses et hauteurs des lames 
d’eau lors des épisodes pluviaux intenses. 

Les facteurs hydrauliques visant à freiner la concentration des écoulements vers l’aval et à 

préserver les zones naturelles d’expansion ou d’infiltration des eaux font l’objet de règles 

générales à respecter pour l’ensemble des constructions et infrastructures publiques ou privées 

nouvelles. Il s’agit ainsi de respecter les grands principes suivants : 

 L’infiltration des eaux et ce au plus près de leur source ; 

 La conservation des cheminements hydrauliques naturels ; 

 Le ralentissement des vitesses d’écoulement ; 

 Le maintien des écoulements à l’air libre plutôt qu’en réseau enterré ; 

 La réduction des pentes et l’allongement des tracés dans la mesure du possible ; 

 Des profils en travers plus larges. 

Le Règlement du zonage pluvial demande à tout aménageur de compenser l’augmentation du 
ruissellement induite par l’imperméabilisation des sols (création ou extension) et de réduire au 
maximum et maîtriser son rejet d’eaux pluviales, par la mise en œuvre d’une gestion intégrée 
des eaux pluviales, de techniques alternatives ou de dispositifs de rétention. 

Dans tous les cas, les projets doivent prendre en compte la gestion quantitative et qualitative 
des rejets et privilégier les techniques alternatives - infiltration, dispersion, rétention – qui 
complètent ou se substituent à l’assainissement classique par collecteur. 

Les techniques alternatives sont toutes les techniques qui permettent de compenser les effets 
que le ruissellement ferait subir à l'environnement existant. 

Le principe est d'éviter de concentrer les rejets dans les collecteurs, mais au contraire de 
rechercher toute autre solution de proximité : réutilisation, dispersion en surface en favorisant 
l'infiltration, ou le ruissellement dans un réseau hydrographique à ciel ouvert …, le stockage 
préalable pouvant être utilisé dans tous les cas. 

Différentes techniques alternatives sont à la disposition des aménageurs :  

 À l'échelle de la construction : toitures terrasses, citernes (équipés d’un débit de fuite 
ou d’une capacité de sur-stockage); 

 À l'échelle de la parcelle : bassins à ciel ouvert, noues, infiltration ; 
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 Au niveau des voiries : chaussées à structure réservoir, chaussées poreuses pavées 
ou à enrobés drainants, extensions latérales de la voirie (fossés, noues) ; 

 À l'échelle d'un lotissement : matériaux spécifiques / désimperméabilisation, bassins 
à ciel ouvert, puis évacuation vers un exutoire ou infiltration dans le sol (bassin 
d'infiltration) ; 

 Systèmes absorbants : tranchées filtrantes, puits d’infiltration, tranchées drainantes.  

La prise en compte par l'aménageur de la nécessité de la réduction de la production d'eaux 
pluviales le plus en amont possible au stade de la conception de l'opération favorisera : 

 L’optimisation du dimensionnement des ouvrages et donc des investissements ; 

 Une meilleure intégration paysagère de ces dispositifs d'assainissement dans 
l'opération. 

3.1.4. Provenance des eaux 

3.1.4.1. Eaux admises par principe 

Le réseau pluvial a vocation à recueillir des eaux de pluie et de ruissellement telles que définies 

au § 3.1. 

3.1.4.2. Eaux admises à titre dérogatoire 

Les eaux de vidange des piscines privées, des fontaines, bassin d’ornement, …, à usage 

exclusivement domestique sont admises dans le réseau, sous réserve du respect de l’ensemble 

des prescriptions techniques du présent règlement, notamment en termes de débit et de 

qualité. Un traitement des eaux, notamment par rapport au chlore, pourra être demandé avant 

rejet. 

Des conventions spécifiques conclues avec la commune pourront organiser au cas par cas, le 

déversement :  

 Des eaux de rabattement de nappe lors des phases provisoires de construction, si : 

- Les effluents rejetés n’apportent aucune pollution bactériologique, 

physicochimique et organoleptique dans les ouvrages et/ou dans le milieu 

récepteur 

- Les effluents rejetés ne créent pas de dégradation aux ouvrages 

d’assainissement, ni de gêne dans leur fonctionnement ; 

 Des eaux issues des chantiers de construction ayant subi un prétraitement adapté, 
après autorisation et sous le contrôle du service gestionnaire. 

 

3.1.4.3. Eaux non admises dans le réseau 

Tous les autres types d’eau nommées ci-dessous sont exclus : 

 Eaux usées ;  

 Eaux de vidange des piscines publiques ou privées ou des bassins d’ornement non 
traitées ;  

 Eaux issues des chantiers de construction non traitées ; 



  

 

 

ÉTUDE R ISQUE RUISSEL LEMENT ET ZONAGE EP -  PHASE 3 -  ZONAGE R EGLEMENTAIRE  05/04/2023 

Code Affaire : FL34 104 416 29 / 67 

 Eaux industrielles non traitées ; 

 Eaux de rabattement de nappe.  

De même, toute matière solide, liquide ou gazeuse susceptible d’être la cause directe ou 

indirecte d’un danger pour le personnel d’exploitation des ouvrages d’évacuation et de 

traitement, d’une dégradation de ces ouvrages, d’une gêne dans leur fonctionnement, ou d’une 

nuisance pour la qualité des milieux naturels exutoires (rejets de produits toxiques, 

d'hydrocarbures, de boues, gravats, goudrons, graisses, déchets végétaux, …) est exclue. 

Elles devront être évacuées par des réseaux et moyens adaptés. 

 

3.2. RECOMMANDATIONS GENERALES LIEES A LA GESTION DES EAUX PLUVIALES 

3.2.1. Dispositions applicables aux réseaux pluviaux 

Ce paragraphe fait référence au réseau pluvial identifié sur la commune de Branoux-Les-

Taillades et cartographié dans la phase état des lieux.  

3.2.1.1. Fossé ou collecteur impacté par un projet 

Le maintien et l’entretien des ouvrages hydrauliques publics ou privés est primordial :  

 Cas d’un fossé 

Lorsqu’un fossé est concerné par un projet d’urbanisme, une largeur libre minimale devra être 

maintenue, afin : 

 De conserver une zone d’expansion des eaux qui participe à la protection des 
secteurs de l’aval, 

 De conserver un espace nécessaire au passage des engins d’entretien. 

Lorsque la parcelle à aménager est bordée par un fossé, les constructions nouvelles (bâtiment, 

clôture, …) devront se faire en retrait du fossé, et non sur la limite parcellaire, afin d’éviter un 

busage et de conserver les caractéristiques d’écoulement des eaux. 

Une largeur de 3 mètres par rapport au haut de berge du fossé devra être laissée libre de toute 

construction afin de permettre le passage des engins d’entretien. 

 Cas d’un collecteur 

Lorsqu’un collecteur pluvial est impacté par un projet d’urbanisme, une largeur libre minimale 

devra être maintenue, afin : 

 De conserver un espace nécessaire au passage des engins d’exploitation, 

 De ne pas endommager ou fragiliser le collecteur. 

Lorsque la parcelle à aménager est bordée ou traversée par un collecteur pluvial, les 

constructions nouvelles devront se faire en retrait. La largeur libre à respecter (servitude), 

comme la distance minimale de retrait est de 2 mètres de part et d’autre de l’axe du collecteur. 
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Nota : Selon l’état du collecteur ainsi que de l’implantation du projet d’urbanisme, des 

dispositions particulières (déviation du réseau, prescriptions sur la construction du bâtiment, 

…) pourront être étudiées au cas par cas, en concertation avec le gestionnaire. 

3.2.1.2. Respect des sections d’écoulement des collecteurs 

Les réseaux de concessionnaires et ouvrages divers ne devront pas être implantés à l’intérieur 

des regards, collecteurs, fossés et caniveaux pluviaux.  

Les sections d’écoulement doivent être respectées, et dégagées de tout facteur potentiel 

d’embâcle. 

3.2.1.3. Gestion des écoulements pluviaux sur les voiries 

La voirie publique participe à l’écoulement libre des eaux pluviales avant que celles-ci ne soient 

collectées par des grilles et/ou avaloirs vers le réseau mais également après saturation du 

réseau enterré.  

Afin d’éviter les inondations des habitations jouxtant les voiries, les seuils d’entrée de ces 

parcelles devront être, au minimum, au même niveau altimétrique que la bordure haute du 

caniveau. La cote plancher des habitations doit être calée au minimum 20 cm au-dessus de la 

cote de voirie au droit de la parcelle. 

3.2.1.4. Recommandations relatives à l’occupation des sols 

Les talus, bosquets, bandes enherbées ou haies contribuant à la bonne gestion des eaux pluviales 

(ralentissement des ruissellements, réduction du transfert en polluants, …) doivent être 

maintenus. 

En zone agricole, des pratiques visant à réduire l’utilisation des produits phytosanitaires sont à 

encourager. Rappelons que la règlementation récente impose des distances de sécurité entre 

les zones recevant des pesticides et les habitations. 

Dans la mesure du possible les pratiques agricoles doivent prendre en compte la problématique 

du ruissellement pluvial. Ainsi les mesures suivantes sont à favoriser : 

 Réalisation des labours et plantations pérennes parallèlement aux courbes de niveau 
et non dans le sens de la pente ; 

 Entretien de la surface du sol de manière à empêcher la formation d’une croûte de 
battance, à accroître la rugosité et à favoriser l’infiltration ; 

 Aération du sol entre les périodes de développement végétal ; 

 Maintien d’une couverture herbacée complète, en bandes parallèles ou périodique 
dans les cultures pérennes ; 

 Suppression du labour pour certaines cultures. 

Les sorties de champs doivent autant que possible être perpendiculaires à la pente et non 

situées en bout de champ pour réduire les ruissellements sur les routes situées en contrebas. 

Dans le cas de raisons techniques contraires, des aménagements sont à effectuer pour guider 

les eaux de ruissellement vers les fossés les plus proches. 
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3.2.1.5. Entretien des cours d’eau et fossés 

L’entretien des fossés et cours d’eau est réglementairement à la charge des propriétaires 

riverains, conformément à l’article L.215-14 du Code de l’environnement : « Le propriétaire 

riverain est tenu à un curage régulier pour rétablir le cours d’eau dans sa largeur et sa 

profondeur naturelles, à l’entretien de la rive par élagage et recépage de la végétation arborée 

et à l’enlèvement des embâcles et débris , flottants ou non, afin de maintenir l’écoulement 

naturel des eaux, d’assurer la bonne tenue des berges et de préserver la faune et la flore dans 

le respect du bon fonctionnement des écosystèmes ». 

Les déchets issus de cet entretien ne seront en aucun cas déversés dans les fossés et cours 

d’eau. Leur évacuation devra se conformer à la législation en vigueur. 

 

3.2.1.6. Conservation et restauration des axes naturels d’écoulement – transparence 

hydraulique 

Rappelons qu’une cartographie de l’aléa ruissellement (occurrence centennale) a été réalisée 

pour le zonage pluvial par Oteis, grâce à une modélisation 2D. Divers axes et zones de 

ruissellement ont été mis en évidence par cette cartographie, dont certains traversent des 

parcelles privées. Le maintien de ces zones est nécessaire, qu’il s’agisse de fossés plus ou moins 

marqués, de zones jouant un rôle de rétention ou favorisant l’infiltration du fait de la 

topographie locale, de la végétation et de la nature des sols, ou de voies d’eau nécessitant le 

maintien d’une transparence hydraulique. 

La couverture, la canalisation et le déplacement des talwegs et fossés sont interdits, sauf cas 

spécifiques liés à des obligations d’aménagement (créations d’ouvrage d’accès aux propriétés, 

nécessité de stabilisation des berges, opérations d’aménagement d’ensemble soumis à dossier 

loi sur l'eau, ...) et/ou étude hydraulique spécifique analysant l’impact du projet.  

Cette mesure est destinée à ne pas réduire leurs caractéristiques hydrauliques et à faciliter leur 

surveillance et entretien.  

Les remblaiements ou élévations de murs et de clôtures dans le lit des fossés sont à proscrire. 

L’élévation de murs bahuts, de digues en bordure de fossés, ou de tout autre aménagement, 

ne sera pas autorisée, sauf avis dérogatoire du service gestionnaire dans le cas où ces 

aménagements seraient destinés à protéger des biens sans créer d’aggravation par ailleurs. 

Une analyse hydraulique pourra être demandée suivant les cas. 

Les fossés et cours d'eau permanents ou temporaires de la commune sont accompagnés d'une 

zone non aedificandi dans laquelle l'édification de toute construction (murs de clôture compris) 

et de tout obstacle susceptible de s'opposer au libre écoulement des cours d’eaux est interdit, 

sauf avis dérogatoire du service gestionnaire (notamment dans le cas où ces aménagements 

seraient destinés à protéger des biens sans créer d’aggravation par ailleurs). Une analyse 

hydraulique pourra être demandée au cas par cas. 
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Ces zones sont des bandes de recul plus ou moins larges en fonction des secteurs concernés et 

des débits drainés : une largeur minimale de 10 m de part et d'autre du haut de berge pour les 

ruisseaux, fossés et talwegs localisés sur l’ensemble du territoire. 

3.3.  REGLES RELATIVES AUX NOUVELLES IMPERMEABILISATIONS DES SOLS / 

DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Selon le Code Général des Collectivités Territoriales, les Collectivités doivent identifier les zones 

où des investissements et une véritable prise en charge sont nécessaires pour maîtriser le 

ruissellement et l'impact des eaux pluviales sur l'environnement. 

Ainsi, conformément à l'article L.2224-10 du CGCT, le zonage d'assainissement pluvial doit 

permettre de délimiter : 

 "les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des 
sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement," 

 "les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel, et en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de 
nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement." 

Le zonage définit les secteurs dans lesquels des mesures particulières sont à établir en matière 

de maîtrise des ruissellements, de traitement et de déversement des eaux pluviales dans les 

fossés et réseaux pluviaux publics. 

Le zonage d’assainissement pluvial en application de l’article L.2224-10 du CGCT figure en 

annexe 1 du présent document. 

 

3.3.1. Modalités de raccordement et rejets 

3.3.1.1. Constitution des dossiers et documents à fournir 

Divers documents sont à fournir aux différentes étapes : 

1. Lors de la demande de Permis de construire ou d’aménager : 

 Un plan de masse V.R.D. de l’opération coté (cotes du terrain naturel, cotes fil d’eau 
des canalisations et ouvrages, diamètre des canalisations, nature des matériaux, …), 

 La note de calcul ayant permis le dimensionnement du ou des ouvrages de 
compensation à l’imperméabilisation des sols conformément aux dispositions du 
présent règlement, 

 Un plan en coupe sur le ou les ouvrages de compensation à l’imperméabilisation des 
sols, 

 Dans le cas d’ouvrages d’infiltration, l’étude hydrogéologique (coefficient de 
perméabilité, niveau de la nappe, …) ayant permis le dimensionnement du ou des 
ouvrages d’infiltration, 

 Dans le cas d’un rejet vers un réseau non communal, l’autorisation de raccordement 
du propriétaire au point de raccordement. 
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2. Avant tout commencement de travaux : les dessins d’exécution du raccordement. 

3. Lors du dépôt de la conformité : les plans de récolement. 

 

La demande de raccordement pourra être refusée : 

 Si le réseau interne à l’opération n’est pas conforme aux prescriptions du zonage 
pluvial, 

 Si les caractéristiques du réseau récepteur ne permettent pas d’assurer le service de 
façon satisfaisante. 

Les travaux pourront être engagés après validation du dossier d’exécution. 

 

3.3.1.2. Modes de rejet 

Les modes de rejets abordés dans le présent règlement sont : 

 Rejet dans un regard de branchement, 

 Rejet dans un fossé, 

 Rejet au caniveau, 

 Rejet sur chaussée. 

D’autre part il est précisé que les rejets sur le domaine public sont uniquement gravitaires ; en 

cas de nécessité de pompage / rejet avec énergie, les dispositifs seront implantés dans la partie 

privée, à la charge du propriétaire, avec un entretien assuré par le propriétaire. 

Les rejets directs dans les collecteurs sont en principe interdits mais pourront faire l’objet d’une 

autorisation exceptionnelle délivrée par la gestionnaire communautaire des eaux pluviales, au 

regard des caractéristiques techniques du projet.  

Le raccordement est réalisé aux frais du propriétaire, par une entreprise disposant des 

qualifications nécessaires. 

Le raccordement est réalisé de façon à ne pas créer de perturbation sur le fonctionnement 

pluvial : pas de réduction de section, pas d’obstacle aux écoulements, pas de dégradations ou 

d’affouillement… 

Dans le cas d’un rejet vers un réseau ou vallon privé, le pétitionnaire devra obtenir une 

autorisation du propriétaire privé (attestation notariée à fournir au service gestionnaire). 

 

3.3.1.3. Caractéristiques des branchements en partie publique 

Raccordement sur un réseau enterré 

Le branchement comportera : 

 Un regard intermédiaire de branchement, 

 Une canalisation de branchement (diamètre nominal minimal de Ø160 mm et 
inférieur ou égal au diamètre du collecteur public), 

 Un regard de visite (avec raccordement à un collecteur enterré). 
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Raccordement sur un fossé 

Le raccordement à un fossé à ciel ouvert sera réalisé de manière à ne pas créer de perturbation : 

pas de réduction de la section d’écoulement par une sortie de la canalisation de branchement 

proéminente. 

Afin d’éviter toute érosion, dégradation ou affouillement, il comprendra si nécessaire 

l’aménagement des talus et du fond du fossé (maçonnerie, enrochement, …) sur un linéaire 

suffisant. 

Suivant les cas, le service gestionnaire se réserve le droit de prescrire un aménagement 

spécifique, adapté aux caractéristiques du fossé récepteur. 

Rejet sur la chaussée 

Les rejets directs sur les voiries non équipées de réseau pluvial seront proscrits. 

Les déversements autorisés vers les voiries publiques doivent se faire de façon diffuse, sans 

créer de perturbation sur la voie. Des mesures d’accompagnement pourront être demandées 

par le service gestionnaire, notamment la mise en place de descentes d’eau et de dauphins 

visant à préserver les revêtements de surface. 

 

3.3.1.4. Caractéristiques des branchements en partie privée 

Le propriétaire est responsable du bon fonctionnement de ses installations intérieures et du 

branchement, dans les conditions définies au présent cahier de recommandations. 

En aucun cas, la responsabilité du gestionnaire ne pourra être recherchée à la suite d’un 

refoulement d’eau dans les sous-sols et caves d’immeuble. Il est rappelé que les hauteurs d’eau 

dans les réseaux d’eaux pluviales, peuvent atteindre le niveau de la voie publique, sans que cela 

constitue un dysfonctionnement des réseaux. 

Les réseaux intérieurs doivent donc être parfaitement étanches et capables de résister à la 

pression résultant de ces hauteurs d’eaux. 

Les équipements privés et installations intérieures sont établis et entretenus suivant les règles 

de l’art et en fonction de la réglementation sanitaire, notamment le Code de la Santé Publique 

et le Règlement Sanitaire Départemental. Pour toute construction, les eaux usées et eaux 

pluviales doivent être recueillies et évacuées de façon séparée. 

Sauf exception, le rejet direct des gouttières vers le domaine public est interdit pour les nouvelles 

constructions. 

3.3.1.5. Cas des lotissements et réseaux privés communs 

Les lotissements de la commune sont soumis au présent règlement d'assainissement. Le réseau 

privé principal sera implanté, dans la mesure du possible, dans des parties communes (voies, 

…) pour faciliter son entretien et ses réparations. 

Le pétitionnaire de l’autorisation de lotir déposera une demande de branchement générale au 

service gestionnaire. Les branchements sur des ouvrages privés devront être autorisés par leurs 

propriétaires. 
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Entretien et réparations des réseaux privés 

Les branchements, ouvrages et réseaux communs à plusieurs unités foncières devront être 

accompagnés d’une convention ou d’un acte notarié, définissant les modalités d’entretien et 

de réparation de ces ouvrages.  

Lorsque les règles ou le cahier des charges du lotissement ne sont plus maintenus, une nouvelle 

identité (association syndicale libre, …) définissant les modalités d’entretien et de réparation 

future des branchements et du réseau principal devra être créée. La répartition des charges 

d’entretien et de réparation du branchement commun à une unité foncière en copropriété, 

sera fixée par le règlement de copropriété. 

 

Conditions d’intégration au domaine public 

Les installations susceptibles d’être intégrées au domaine public devront satisfaire aux 

exigences suivantes : 

- État général satisfaisant des canalisations et des ouvrages, un diagnostic général 

préalable du réseau devra être réalisé (plan de récolement, …). 

- Emprise foncière des canalisations et ouvrages suffisante pour permettre l’accès et 

l’entretien par camion hydrocureur, les travaux de réparation ou de remplacement du 

collecteur. 

- Mesures de traitement permettant d’assurer une qualité satisfaisante des rejets.  

La collectivité se réserve le droit d’accepter ou de refuser l’intégration d’un collecteur privé au 

domaine public, et de demander sa mise en conformité. 

 

3.3.2. Principes de rétention à la source et de compensation 

L’urbanisation et l’imperméabilisation des sols associée (voiries, parkings, constructions, etc.) 

diminuent l’infiltration naturelle et augmentent le ruissellement, provoquant une 

concentration et une accélération des écoulements, une augmentation des débits de pointe et 

un risque de pollution pour les milieux récepteurs. 

Le choix de la commune en matière de gestion des eaux pluviales est en priorité de limiter 

l’imperméabilisation et de mener une politique de réduction et de maitrise des ruissellements, 

basée sur la compensation des effets négatifs liés à l’imperméabilisation des sols. 

 

Il est ainsi demandé à tout aménageur d’intégrer en amont du projet la gestion intégrée des 

eaux pluviales de façon à réduire les nouvelles surfaces imperméabilisées et le ruissellement 

des EPU induites, et, le cas échéant, de compenser l’augmentation du ruissellement par la mise 

en œuvre de techniques alternatives ou de dispositifs de rétention. 
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3.3.3. Mesures compensatoires 

Pour tout nouveau projet d’urbanisation, la conception du système de gestion des eaux 

pluviales est de la responsabilité du maître d’ouvrage qui doit respecter les règlementations 

applicables (Code civil, SDAGE, SAGE, PPRi, règlement du zonage pluvial, …).  

Le plan de masse du projet d’urbanisation et la gestion des écoulements sont conçus et 

dimensionnés de façon à prévoir le trajet des eaux de ruissellement sans risque de 

compromettre la sécurité des personnes et des biens jusqu’à l’occurrence de pluie centennale.  

Le choix et l’implantation des dispositifs de gestion des eaux pluviales doivent respecter les 

spécificités environnementales locales : le cas échéant, les bassins de rétention sont 

notamment implantés hors zone inondable (a minima enveloppe de crue vicennale) dans la 

mesure du possible, et ne doivent pas provoquer de dégradation des conditions d’écoulements 

en amont ou en aval.  

Les dispositifs de gestion des eaux pluviales doivent également prendre en compte la protection 

des eaux souterraines. 

L’infiltration des eaux pluviales à la parcelle est à privilégier si la nature de terrain et les 

conditions le permettent. 

 

3.3.3.1. Infiltration 

Dans le cas d’une solution d’infiltration des eaux pluviales, il pourra être demandé par le service 

gestionnaire de fournir une étude de perméabilité adaptée (méthode des essais, profondeur et 

emplacement des tests) et d’avoir une connaissance suffisante des niveaux de nappe. 

Le sol situé entre la structure et la nappe joue un rôle de filtre. La base de l’ouvrage doit être 

au-dessus du niveau des plus hautes eaux de la nappe souterraine : une épaisseur minimale de 

1 m est fixée entre le toit de la nappe et le fond de la structure permettant l’infiltration. 

Lorsque le risque de pollution accidentelle ou diffuse existe, il faudra prévoir des dispositifs 

d’épuration en amont de l’infiltration dans le sol. Lorsque le risque de pollution est fort, 

l’infiltration est à proscrire ; la sous-couche sera protégée par une géomembrane et 

l’évacuation de l’eau se fera vers un autre exutoire. 

Lorsque le ruissellement provenant des surfaces drainées entraîne des apports de fines ou de 

polluants trop importants, un prétraitement par décantation sera nécessaire. 

Le propriétaire doit assurer du bon fonctionnement de ces dispositifs (décompactage, 

décolmatage, curage, …) 

La mise en place d’un volume tampon peut être nécessaire en fonction des capacités 

d’infiltration du sol en place.  

3.3.3.2. Bassins de rétention 

Dans le cadre d’une opération compensée par la création de bassins de rétention, il est conseillé 

de respecter les règles suivantes : 
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 Les capacités de rétention collectives seront regroupées en un minimum d’ouvrages 
pour en faciliter l’entretien plutôt que de multiplier les entités. 

 Le volume de compensation devra à minima respecter 100 l/m² nouvellement 
imperméabilisé. 

 Les bassins à vidange gravitaire devront être privilégiés par rapport aux bassins à 
vidange par pompe de relevage, ce dernier cas étant réservé en solution extrême si 
aucun dispositif n’est réalisable en gravitaire. 

 Les ouvrages seront préférentiellement aériens. Les structures enterrées seront 
envisagées en dernier recours, et seront alors signalisées sur le terrain et 
éventuellement visitables.  

 Les structures réservoirs en pneus sont interdites. 

 Le choix des techniques mises en œuvre devra garantir une efficacité durable et un 
entretien aisé. 

 Les bassins seront pourvus d’aménagements facilitant la sortie rapide de l’ouvrage 
(rampe béton, marches sur les berges, …) 

 Les ajutages des bassins devront assurer un débit de fuite ne pouvant excéder 7 
l/s/ha. Un dispositif de protection contre le colmatage sera aménagé afin de limiter 
les risques d’obstruction. 

 Les ouvrages seront équipés d’une surverse, fonctionnant uniquement après 
remplissage total du bassin par des apports pluviaux supérieurs à la période de retour 
de dimensionnement. Cette surverse devra se faire préférentiellement par épandage 
diffus sans pour autant mettre en péril la sécurité des personnes et des biens (chemin 
des eaux à moindre dommage). Et sera dimensionnée pour le débit centennal. 

 Lorsque le risque de pollution accidentelle ou diffuse est avéré, il faudra prévoir des 
dispositifs d’obturation de l’ouvrage de fuite afin d’isoler le dispositif et évacuer la 
pollution par pompage puis décapage. 

 Les bassins implantés sous une voie devront respecter les prescriptions de résistance 
mécanique applicables à ces voiries. 

 Les volumes des bassins de rétention des eaux pluviales devront être clairement 
séparés des volumes des bassins d’arrosage. 

 Toutes les mesures nécessaires seront prises pour sécuriser l’accès à ces ouvrages, 
sans pour autant systématiser les clôtures. 

 Les ouvrages seront intégrés au mieux à l’aménagement et au paysage, en favorisant 
des talus doux, des profondeurs limitées, un enherbement et des plantations 
adaptées, l’utilisation de bassins à double vocation, la recherche de solutions 
alternatives aux clôtures grillagées. 

 

Le choix des différentes espèces à implanter doit aussi tenir compte de leurs exigences 

écologiques (température, ensoleillement, pluviométrie, etc.), du choix de conception de 

l’ouvrage (type, dimensionnement, topographie), de la position du végétal sur le profil.  
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À noter qu’une attention particulière doit être portée par rapport à la prise en compte des 

écoulements « amont » ou extérieurs : 

 Les écoulements issus de l’amont de l’opération ne doivent pas être collectés vers le 
bassin de rétention (dimensionnement inadapté).  

 Les écoulements extérieurs doivent si possible transiter vers l’aval indépendamment 
des eaux propres à l’opération selon les conditions du code civil, c’est-à-dire sans 
aggravation de la servitude pluviale aval. 

 

3.3.3.3. Implantations des ouvrages 

L’implantation des ouvrages de gestion des EPU doit prendre en compte les spécificités 

environnementales locales. 

Elle doit notamment éviter les zones d’intérêt écologique, floristique et faunistique existantes 

dans le milieu terrestre comme aquatique et ne pas engendrer de dégradation de la qualité des 

eaux superficielles et souterraines ni de perturbation de l’écoulement naturel des eaux 

susceptible d’aggraver le risque d’inondation à l’aval comme à l’amont. 

L’implantation des dispositifs de collecte et des ouvrages de stockage doit prendre en compte 

la protection des eaux souterraines. 

 

3.3.4. Limitations de l’imperméabilisation 

En application de la loi ALUR, le développement de l’urbanisation doit se faire en priorité dans 

les dents creuses et par densification de façon à réduire la consommation de nouveaux espaces. 

Dans ce cadre, les zones les plus problématiques du point de vue de la gestion des eaux 

pluviales (zone exposée au ruissellement / débordement, zone de production de débit) ne sont 

pas privilégiées pour le développement de l’urbanisation, sauf exception et sous réserve d’une 

mise hors d’eau. 

Dans les zones de développement, la réduction du taux d’imperméabilisation (par l’utilisation 

de matériaux perméables, déconnexion des gouttières, limitation des surfaces imperméables, 

modelés de terrain, etc.) est à favoriser. 

 

3.3.5. Règlementation associée au zonage 

3.3.5.1. Cas général 

Les imperméabilisations nouvelles sont soumises à la mise en place de mesures de gestion des 

eaux de pluie. Ces dispositions s’appliquent à tous les projets soumis à autorisation d’urbanisme 

(permis de construire, autorisation de lotir, déclaration de travaux, …). 

Les aménagements dont la superficie nouvellement imperméabilisée sera inférieure à 50 m² 

devront toutefois prévoir des dispositions favorisant la rétention à la source et limitant les 

débits à évacuer (noue, épandage des eaux sur la parcelle, infiltration, …). Ces mesures seront 

examinées en concertation avec le service gestionnaire, et soumises à son agrément. 
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3.3.5.2. Projets soumis à autorisation au titre du Code de l’environnement 

Pour les projets soumis à déclaration ou autorisation au titre du Code de l’environnement, les 

prescriptions de la Police de l’eau s’appliqueront. 

 

3.3.6. Règles de conception et de dimensionnement 

Le zonage pluvial et les prescriptions associées s’appuient sur une sectorisation du territoire 

communal en fonction des aléas connus en matière d’inondation et de ruissellement, des 

bassins versants et du caractère urbanistique des différentes zones. Cette sectorisation est 

présentée sur les cartes annexées au rapport.  

Le zonage pluvial distingue 4 types de zones présentant des prescriptions adaptées à leur 

localisation, qui intègrent les préconisations de la DDTM du Gard : 

 Zone 1 : zones urbanisées non soumises au risque ruissellement 

 Zone 2 : zones naturelles ou agricoles non soumises au risque ruissellement 

 Zone 3 : zones urbanisées ou agricoles ou naturelles soumises au risque 
ruissellement : 

- Zone 3.1 : zone concernée par l’aléa fort (définie par l’étude de ruissellement) 

- Zone 3.2 : zone concernée par l’aléa modéré (définie par l’étude de 

ruissellement) 

- Zone 3.3 : zone concernée par un aléa indifférencié (défini par la méthode 

EXZECO du CEREMA) 

 Zone 4 : zones soumises au risque inondation par débordement (PPRI). 

Par ailleurs, à la demande de la DDTM, nous avons identifié les groupes de parcelles non bâties 

d’une superficie supérieure à 5000 m² situées en zone U au PLU. En effet, pour l’application de 

sa doctrine vis-à-vis des risques d’inondation et de ruissellement (Cf. tableau page 37), la DDTM 

30 considère ce type de zone en catégorie « non urbanisées », quel que soit leur classement au 

PLU. 

3.3.6.1. Règles de conception par zone 

Dans le cas où les documents d’urbanisme autorisent un projet de construction, les 

prescriptions applicables au projet pour chacune de ces zones sont les suivantes :  

 

Zone 1 - Zones urbanisées non soumises au risque ruissellement:  

Pour tous projets, lorsque les conditions le permettent, les techniques alternatives seront 

privilégiées. D’autre part : 

 Il est interdit de modifier ou supprimer les fossés et axes d’écoulement, sauf à fournir une 
étude hydraulique justifiant de la non dégradation des conditions d’écoulement pour les 
parcelles alentour (amont, aval, et au droit du projet). 

 Le raccordement direct des eaux vers le réseau pluvial (s’il existe) est à proscrire. 
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 Toute imperméabilisation de plus de 50 m² se verra imposer un dispositif de compensation 
sur la base d’un volume de stockage de 100 l/m² imperméabilisé et d’un débit de fuite 
autorisé de 7 l/s/ha de surface imperméabilisée. Les mesures de compensation seront de 
préférence collectives dans le cadre d’une opération d’aménagement d’ensemble. Une 
attention particulière sera portée à l’orifice de rejet de l’ouvrage de compensation, ne 
devant pas posséder un diamètre inférieur à 60 mm (afin de limiter le risque de colmatage). 

 Au droit des axes d’écoulement ou zones de ruissellement :  

- La réalisation de clôtures pleines, formant obstacle aux écoulements est interdite. 

- Les bâtiments seront orientés de façon à limiter l’obstruction des écoulements. 

- Les locaux à vocation d’habitation, d’activité ou de service devront être réalisés sur 

vide sanitaire (ouvertures situées au minimum à 30 cm au-dessus du TN et de la 

voirie). 

 Des précautions de mise en œuvre seront prises vis-à-vis des écoulements amont, et 
l’aménagement sera conçu de façon à ne pas aggraver ou concentrer les écoulements vers 
les fonds voisins. 

Dans les zones où l’infiltration est permise, et s’il n’existe pas de réseau pluvial (enterré ou 

aérien) à proximité, il est recommandé de mettre en place un puits d’infiltration comme 

ouvrage de gestion des eaux pluviales.  

 

Zone 2 - Zones naturelles ou agricoles non soumises au risque ruissellement  

Ces zones peuvent générer des ruissellements à l’origine de désordres dans la zone urbanisée. 

L’écoulement superficiel sur les zones fortement pentues peut générer du ravinement au sein 

des terrains pentus et un débordement / stockage en partie basse où la pente s’affaiblit.  

Ces zones couvrant des zones agricoles ou naturelles, les préconisations normales du code civil 

et de la loi sur l’eau s’appliquent.  

De plus, la pérennité des écoulements aériens tels que les fossés, fonds de thalweg, etc. est à 

maintenir. La couverture, canalisation, déviation, obstruction de ces axes d’écoulement est à 

éviter sauf justification et accord de la commune. 

 

Zone 3 - Zones concernées par le risque ruissellement : 

Les zones concernées par l’aléa ruissellement sont soumises aux règles énoncées dans les 

parties suivantes, en plus des dispositions indiquées pour les zones 1 et 2.  

A la différence du risque inondation par débordement de cours d’eau, pour le risque lié au 

ruissellement, des constructions et aménagements sont envisageables en cas de travaux de 

mise hors d’eau ou d’exondement ; voir tableau ci-après exposant la doctrine appliquée par la 

DDTM30. 

Ainsi, il est envisageable d’étendre une zone d’urbanisation sur des secteurs soumis à un aléa 

ruissellement sous les conditions qui suivent : 
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 Démontrer par une étude hydraulique, la possibilité de mettre hors d’eau les terrains 
projetés pour une pluie de référence centennale ou historique si celle-ci lui est 
supérieure ; 

 Réaliser des aménagements nécessaires dans le respect du Code Civil et du Code de 
l’Environnement (dépôt d’un dossier loi sur l’eau). 

En cas d’exondement, les zones urbanisées sont constructibles avec un calage à TN+30cm sauf 

construction d’établissements stratégiques qui sont proscrits. Dans les zones non urbanisées, 

les extensions d’urbanisation sont possibles et elles sont constructibles avec un calage à 

TN+30cm sauf construction d’établissements stratégiques qui sont proscrits. 

 

 

 

 Zone 3.1 - Zones de ruissellement urbanisées ou non urbanisées en aléa fort (F-U ou 
F-NU) 

Remarque : les tènements fonciers de plus de 5000 m² classés en zones U au PLU de la 

commune, sont considérés comme non urbanisés au sens de la doctrine de la DDTM 30. 

 

Article 1 : SONT INTERDITS dans les zones F-NU et F-U  
  

 

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, aménagements ouvrages, ou 

installations qui font l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant : 
  

1) les constructions nouvelles, à l’exception de celles citées à l’article suivant, et 

notamment :  

1a) la reconstruction de bâtiments sinistrés par une inondation, 
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1b) la création ou l'extension de plus de 20% d'emprise au sol ou de plus de 20% 
de l'effectif des établissements recevant des populations vulnérables et des 
établissements stratégiques, 

1c) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20m² supplémentaires des locaux 
d'habitation existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant, 

1d) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20% de l'emprise existante des 
locaux d'activités et de stockage existants, à l’exception de celles citées à l’article 
suivant, 

1e) la création de plus de 20m² d'emprise au sol d'annexes, 

1f) la création de nouvelles stations d'épuration et l'extension augmentant de plus 
de 20% le nombre d'équivalents habitants, 

1g) la création de nouvelles déchetteries, 

1h) la création de serres et châssis en verre ou en plastique de plus de 1,80 m. de 
hauteur, 

1i) la création de constructions liées à des aménagements sportifs et 
d’équipements légers d’animation et de loisirs de plein air (vestiaires...) dépassant 
100m² d'emprise au sol, 

  

2) la modification de constructions existantes allant dans le sens d’une augmentation de la 

vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) ou dans le sens de 

l'augmentation du nombre de logements, à l’exception de ceux cités à l’article suivant, 

 

3) la création de nouveaux campings ou parcs résidentiels de loisirs, ainsi que l'extension 

ou l'augmentation de capacité d’accueil des campings ou PRL existants, 

 

4) la création de nouvelles aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que l'extension ou 

l'augmentation de capacité des aires d'accueil existantes, 

 

5) tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de 

gêner les écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les 

décharges, dépôts d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants, 

 

6) la création des parcs souterrains de stationnement de véhicules, 

 

7) la création de nouveaux cimetières, ainsi que les extensions des cimetières existants, 

 

Article 2 : SONT ADMIS SOUS CONDITIONS dans les zones F-NU et F-U  

 

Article 2-1 : constructions nouvelles 

a) La reconstruction est admise sous réserve : 
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- que, si elle est consécutive à un sinistre, ce sinistre ne soit pas une inondation, 

- de ne pas créer de logements ou d'activités supplémentaires, 

- que l'emprise au sol projetée soit inférieure ou égale à l'emprise au sol démolie, 

- de ne pas augmenter le nombre de niveaux, 

- que la surface du 1er plancher aménagé soit calée au minimum à la cote 

PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

- que la reconstruction des établissements recevant des populations vulnérables 

et des établissements stratégiques n'augmente pas l'effectif de plus de 20%. 

  

b) L'extension des établissements recevant des populations vulnérables et des 

établissements stratégiques est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol et de 20% 

de l'effectif, sous réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

  

c) L'extension de l'emprise au sol des locaux de logement existants est admise dans la limite 

de 20m² supplémentaires, sous réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

  

Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible au-dessus de la PHE, 

l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à PHE+30cm), 

dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

  

d) L'extension de l'emprise au sol des locaux d'activités existants est admise dans la limite 

de 20% d'emprise au sol supplémentaire, sous réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm  (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 
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Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage 

accessible au-dessus de la PHE, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant 

(et non plus à PHE+30cm), dans la limite de 20% de l'emprise au sol, sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

  

Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du 

plancher existant (et non plus à PHE+30cm), sans condition d'étage accessible, dans la limite de 

20% de l'emprise au sol, sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

  

e) L'extension de l'emprise au sol des locaux de stockage (incluant les bâtiments 

d'exploitation agricole) est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol 

supplémentaire sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

  

f) L'extension au-dessus de la PHE des bâtiments existants de logements et d'activités sans 

création d'emprise au sol est admise sous réserve : 

- qu'elle ne crée ni logement supplémentaire, ni d'activité supplémentaire. 

- qu'elle s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la 

vulnérabilité du reste du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la PHE). 

  

g) La création d'annexes est admise dans la limite de 20m² au niveau du terrain naturel, 

une seule fois à compter de la date d'application du présent document. 

 

Article 2-2 : constructions existantes 

h) La modification de construction sans changement de destination ou avec changement 

de destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité (cf. lexique : 

changement de destination) est admise au niveau du plancher existant. 
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La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 

augmentation de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise au niveau 

du plancher existant pour les locaux de logement disposant d'un étage accessible au-dessus de 

la PHE dans la limite de 20m² d'emprise au sol. Cette disposition n'est pas cumulative avec celle 

relative aux extensions au sol (cf c - 2ème alinéa supra). 

A l'occasion de ces travaux, il est vivement recommandé de mettre en œuvre des mesures pour 

diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (installation de batardeaux, utilisation de 

matériaux peu sensibles à l'eau, séparation des réseaux électriques desservant les niveaux 

exposés et ceux situés au-dessus de la PHE, et réalisation d'un réseau électrique descendant...) 

et pour assurer la sécurité des biens (stockage hors d'eau des marchandises...). 

  

La création d’ouvertures au-dessus de la cote de la PHE (ou TN+80cm sans PHE) est admise. 

  

La création d’ouvertures en dessous de la cote de la PHE (ou TN+80cm sans PHE) est admise sous 

réserve d'équiper tous les ouvrants sous la PHE de batardeaux. 

  

Article 2-3 : autres projets et travaux 

a) Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent 

permette d’en repérer l’emprise pour assurer la sécurité des personnes et des services 

de secours. Le balisage doit avoir une hauteur minimale de 1,10m. 

  

b) Les parcs de stationnement de plus de 10 véhicules, non souterrains, sont admis sous 

réserve : 

- qu'ils soient signalés comme étant inondables 

- que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues 

ou d'alerte prévu au PCS, 

- qu'ils ne créent pas de remblais 

- qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 

 

c) Les équipements et travaux d'intérêt général sont admis sous réserve d'une étude 

hydraulique préalable, qui devra en définir les conséquences amont et aval et 

déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à 

adopter et les conditions de leur mise en sécurité. 

  

Pour les stations d'épuration, seules sont admises les mises aux normes des stations existantes 

et les extensions limitées à une augmentation de 20% du nombre d'équivalents habitants (EH), 

dans les conditions précisées au paragraphe ci-dessus, et sous réserve : 

- que tous les locaux techniques soient calés au-dessus de la PHE+30cm (ou 

TN+80cm sans PHE), 
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- que tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement (primaires et 

secondaires) soient étanches et empêchent l'intrusion de l'eau d'inondation 

(calage au-dessus de la PHE+30cm ou TN+80cm sans PHE) 

  

Pour les déchetteries, seules les extensions des déchetteries existantes sont admises. 

A cette occasion l'ensemble des bennes devront être arrimées et les produits polluants 

(batteries, peintures, solvants, etc...) devront être stockés au-dessus de la PHE+30cm ou 

TN+80cm sans PHE. 

  

Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de distribution, 

postes de relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être calés à 

PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE) ou d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer la 

continuité ou la remise en service du réseau. 

  

d) Les travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs de 

plein air ouverts au public sans création de remblais sont admis, sous réserve qu’ils ne 

créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 

Est également autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et 

strictement nécessaires à ces activités sportives, d'animation et de loisirs tels que sanitaires, 

vestiaires, locaux à matériels, dans la limite de 100m² d'emprise au sol et sous réserve que la 

surface des planchers soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

  

e) L'exploitation et la création de carrières sont admises sous réserve : 

- que les installations techniques soient ancrées afin de pouvoir résister aux effets 

d'entraînement de la crue de référence 

- que les locaux de l'exploitation soient calés au minimum à la cote PHE+30cm. 

  

f) La création ou modification de clôtures est limitée aux grillages à mailles larges, c’est-à-

dire dont le plus petit côté est supérieur à 5cm de façon à permettre le libre écoulement 

des eaux. Dans les seules zones F-U ces clôtures pourront être édifiées sur un mur bahut 

de 40cm de haut maximum. 

 

g) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80m 

sont admis. 

  

h) Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas 

à une augmentation du volume remblayé en zone inondable. Elles ne conduisent pas à 

un changement de zonage. 
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i) Les éoliennes sont admises. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires 

au fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de 

PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

  

j) L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la 

forme de champs de capteurs (appelées fermes ou champs photo-voltaïques) est 

admise sous réserve : 

- que le projet se situe à plus de 100m comptés à partir du pied des digues ; 

- que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE ; 

- que la solidité de l'ancrage des poteaux soit garantie pour résister au débit et à 

la vitesse de la crue de référence et à l'arrivée d'éventuels embâcles. 

Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités 

sous réserve du calage des planchers à la cote de la PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

  

Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve d'être 

ancrés au sol. 

 Zone 3.2 - Zones de ruissellement urbanisées ou non urbanisées en aléa modéré (M-
U ou M-NU) 

Remarque : les tènements fonciers de plus de 5000 m² classés en zones U au PLU de la 

commune, sont considérés comme non urbanisés au sens de la doctrine de la DDTM 30. 

 

Clauses réglementaires applicables en M-NU 

 

Article 1 : SONT INTERDITS dans la zone M-NU 
 

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, aménagements ouvrages, ou 

installations qui font l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant : 

1) les constructions nouvelles, à l’exception de celles citées à l’article suivant, et notamment 

:  

1b) la création ou l'extension de plus de 20% d'emprise au sol ou de plus de 20% de 
l'effectif des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements  
stratégiques, 

1c) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20m² supplémentaires des locaux 
d'habitation existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant, 

1d) l'extension de l'emprise au sol supérieure à 20% de l'emprise existante des locaux 
d'activités et de stockage existants, à l’exception de celles citées à l’article suivant, 

1e) la création de plus de 20m² d'emprise au sol d'annexes, 

1f) la création de nouvelles stations d'épuration et l'extension augmentant de plus de 
50% le nombre d'équivalents habitants, 

1g)  la création de nouvelles déchetteries, 
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1i) la création de constructions liées à des aménagements sportifs et d’équipements 
légers d’animation et de loisirs de plein air (vestiaires...) dépassant 100m² d'emprise au 
sol, 

 

2) la modification de constructions existantes allant dans le sens d’une augmentation de la 
vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) ou dans le sens de l'augmentation 
du nombre de logements, à l’exception de ceux cités à l’article suivant, 

 

3) la création de nouveaux campings ou parcs résidentiels de loisirs, ainsi que l'extension ou 
l'augmentation de capacité d’accueil des campings ou PRL existants, 

 

4) la création de nouvelles aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que l'extension ou 
l'augmentation de capacité des aires d'accueil existantes, 

 

5) tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de 
gêner les écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, 
dépôts d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants, 

 

6) la création des parcs souterrains de stationnement de véhicules, 

 

7) la création de nouveaux cimetières, 
 

Article 2 : SONT ADMIS SOUS CONDITIONS dans la zone M-NU 

 

Article 2-1 : constructions nouvelles : 

a) La reconstruction est admise sous réserve : 
- de ne pas créer de logements ou d'activités supplémentaires, 

- que l'emprise au sol projetée soit inférieure ou égale à l'emprise au sol démolie, 

- de ne pas augmenter le nombre de niveaux, 

- que la surface du 1er plancher aménagé soit calée au minimum à la cote 

PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

- que la reconstruction des établissements recevant des populations 

vulnérables et des établissements stratégiques n'augmente pas l'effectif de plus 

de 20%. 

 

b) L'extension des établissements recevant des populations vulnérables et des 
établissements stratégiques est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol et de 
20% de l'effectif, sous réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 
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- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

c) L'extension de l'emprise au sol des locaux de logement existants est admise dans la limite  
de 20m² supplémentaires, sous réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible au-dessus de la 

PHE, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à 

PHE+30cm), dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

d) L'extension de l'emprise au sol des locaux d'activités existants est admise dans la limite 
de 20% d'emprise au sol supplémentaire, sous réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage 

accessible au-dessus de la PHE, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher 

existant (et non plus à PHE+30cm), dans la limite de 20% de l'emprise au sol, sous réserve 

que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du 

plancher existant (et non plus à PHE+30cm), sans condition d'étage accessible, dans la limite 

de 20% de l'emprise au sol, sous réserve que : 



  

 

 

ÉTUDE R ISQUE RUISSEL LEMENT ET ZONAGE EP -  PHASE 3 -  ZONAGE R EGLEMENTAIRE  05/04/2023 

Code Affaire : FL34 104 416 50 / 67 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

e) Sauf dans le cas de bâtiments nécessaires à l'exploitation agricole (traités au w), 
l'extension de l'emprise au sol des locaux de stockage est admise dans la limite de 20% 
d'emprise au sol supplémentaire sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

f) L'extension au-dessus de la PHE des bâtiments existants de logements et d'activités 
sans création d'emprise au sol est admise sous réserve : 

- qu'elle ne crée ni logement supplémentaire, ni d'activité supplémentaire. 

- qu'elle s'accompagne de mesures compensatoires de nature à diminuer la 

vulnérabilité du reste du bâtiment lui-même (pose de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la PHE). 

 

h) La création d'annexes est admise dans la limite de 20m² au niveau du terrain naturel, 
une seule fois à compter de la date d'application du présent document. 

 

Article 2-2 : constructions existantes 

 

i) La modification de construction sans changement de destination ou avec changement 
de destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité (cf. lexique : 
changement de destination) est admise au niveau du plancher existant. 

 

La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 

augmentation de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise au 

niveau du plancher existant pour les locaux de logement disposant d'un étage accessible au-

dessus de la PHE dans la limite de 20m² d'emprise au sol. Cette disposition n'est pas 

cumulative avec celle relative aux extensions au sol (cf c - 2ème alinéa supra). 

 

A l'occasion de ces travaux, il est vivement recommandé de mettre en œuvre des mesures 

pour diminuer la vulnérabilité du bâtiment lui-même (installation de batardeaux, utilisation 

de matériaux peu sensibles à l'eau, séparation des réseaux électriques desservant les niveaux 

exposés et ceux situés au-dessus de la PHE, et réalisation d'un réseau électrique 
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descendant...) et pour assurer la sécurité des biens (stockage hors d'eau des 

marchandises...). 

 

La création d’ouvertures au-dessus de la cote de la PHE (ou TN+80cm sans PHE) est admise. 

 

La création d’ouvertures en dessous de la cote de la PHE (ou TN+80cm sans PHE) est admise 

sous réserve d'équiper tous les ouvrants sous la PHE de batardeaux. 
 

Article 2-3 : autres projets et travaux 

k) Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent 
permette d’en repérer l’emprise pour assurer la sécurité des personnes et des services 
de secours. Le balisage doit avoir une hauteur minimale de 1,10m. 

 

l) Les parcs de stationnement de plus de 10 véhicules, non souterrains, sont admis sous 
réserve : 

- qu'ils soient signalés comme étant inondables 

- que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues 

ou d'alerte prévu au PCS, 

- qu'ils ne créent pas de remblais 

- qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 

 

m) Les équipements et travaux d'intérêt général sont admis sous réserve d'une étude 
hydraulique préalable, qui devra en définir les conséquences amont et aval et 
déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à 
adopter et les conditions de leur mise en sécurité. 

 

Pour les stations d'épuration, seules sont admises les mises aux normes des stations 

existantes et les extensions limitées à une augmentation de 50% du nombre d'équivalents 

habitants (EH), dans les conditions précisées au paragraphe ci-dessus, et sous réserve : 

- que tous les locaux techniques soient calés au-dessus de la PHE+30cm (ou 

TN+80cm sans PHE), 

- que tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement (primaires et 

secondaires) soient étanches et empêchent l'intrusion de l'eau d'inondation 

(calage au-dessus de la PHE+30cm ou TN+80cm sans PHE) 

 

Pour les déchetteries, seules les extensions des déchetteries existantes sont admises. 

A cette occasion l'ensemble des bennes devront être arrimées et les produits polluants 

(batteries, peintures, solvants, etc...) devront être stockés au-dessus de la PHE+30cm (ou 

TN+80cm sans PHE). 
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Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de distribution, 

postes de relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être calés 

à PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE) ou d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer 

la continuité ou la remise en service du réseau. 

 

n) Les travaux d'aménagements sportifs et d’équipements légers d’animation et de loisirs 
de plein air ouverts au public sans création de remblais sont admis, sous réserve qu’ils 
ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 

Est également autorisée la création de surfaces de plancher pour des locaux non habités et 

strictement nécessaires à ces activités sportives, d'animation et de loisirs tels que sanitaires, 

vestiaires, locaux à matériels, dans la limite de 100m² d'emprise au sol et sous réserve que la 

surface des planchers soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

 

o) L'exploitation et la création de carrières sont admises sous réserve : 
- que les installations techniques soient ancrées afin de pouvoir résister aux effets 

d'entraînement de la crue de référence 

- que les locaux de l'exploitation soient calés au minimum à la cote PHE+30cm (ou 

TN+80cm sans PHE). 

 

p) La création ou modification de clôtures et de murs est limitée aux grillages à mailles 
larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5cm de façon à permettre le 
libre écoulement des eaux. 

 

q) Les châssis et les serres nécessaires à l'activité agricole, quelle que soit leur hauteur, 
sont admis avec les réserves suivantes pour ceux de plus de 1,80m de hauteur que 
soit prise en compte l'écoulement des eaux, soit : 

- en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre 

écoulement des eaux à l'intérieur des serres, 

- soit en respectant les règles d'implantation suivantes : 

o la largeur ne devra pas excéder 20m. 

o un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera 

maintenu de façon à séparer les modules dans le sens de la largeur 

o un espace minimal de 10m. sera maintenu dans le sens longitudinal. 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les 

accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 m d'emprise), en laissant libres 9,60 m 

entre les deux modules. 

 

r) Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas 
à une augmentation du volume remblayé en zone inondable. Elles ne conduisent pas à 
un changement de zonage. 
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s) Les éoliennes sont admises. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires 
au fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de 
PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

 

t) L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la 
forme de champs de capteurs (appelées fermes ou champs photo-voltaïques) est 
admise sous réserve : 

- que le projet se situe à plus de 100m comptés à partir du pied des digues ; 

- que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE ; 

- que la solidité de l'ancrage des poteaux soit garantie pour résister au débit et 

à la vitesse de la crue de référence et à l'arrivée d'éventuels embâcles. 

Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités 

sous réserve du calage des planchers à la cote de la PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

u) Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve 
d'être ancrés au sol. 

 
v) La création des préaux et halles publics et des manèges équestres est admise au niveau 

du terrain naturel à condition qu'elle soit ouverte sur au moins 75% du périmètre. 

 

w) La création ou l'extension de bâtiments agricoles ou forestiers de stockage ou d'élevage 
nécessaire à l'exploitation agricole est admise, sous réserve : 

- qu'elle ne constitue pas une construction à usage d'habitation, ni un bâtiment 

susceptible d'accueillir du public (caveau de vente, bureau d'accueil, etc.), ni un 

projet concernant une activité de transformation agro-alimentaire (cave 

particulière, fromagerie, etc.), 

- de ne pas dépasser 600m² d'emprise au sol nouveaux à compter de la date 

d'application du présent document, 

- de caler la surface du plancher à la cote de la PHE. 

 

L'extension de tout type de bâtiments d'exploitation agricole pourra être autorisée au 

niveau du  plancher existant (et non plus à PHE) dans la limite de 20% de l'emprise au sol, sous 

réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 
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Clauses réglementaires applicables en M-U 

 

Article 1 : SONT INTERDITS dans la zone M-U 
 

Sont interdits, à l'exception des travaux, constructions, aménagements ouvrages, ou 

installations qui font l’objet de prescriptions obligatoires dans l'article 2 suivant : 

1b) la création ou l'extension de plus de 20% d'emprise au sol ou de plus de 20% de l'effectif 
des  établissements recevant des populations vulnérables et des établissements stratégiques, 

1f) la création de nouvelles stations d'épuration et l'extension augmentant de plus de 50% 
le nombre d'équivalents habitants, 

1g) la création de nouvelles déchetteries, 

3) la création de nouveaux campings ou parcs résidentiels de loisirs, ainsi que l'extension ou    
l'augmentation de capacité d’accueil des campings ou PRL existants, 

4) la création de nouvelles aires d'accueil des gens du voyage, ainsi que l'extension ou 
l'augmentation de capacité des aires d'accueil existantes, 

5) tous remblais, dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de 
gêner les écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, 
dépôts d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants, 

6) la création des parcs souterrains de stationnement de véhicules, 

7) la création de nouveaux cimetières, 

 

Article 2 : SONT ADMIS SOUS CONDITIONS dans la zone M-U 
 

Article 2-1 : constructions nouvelles 

a) La reconstruction des établissements recevant des populations vulnérables et des 
établissements stratégiques est admise sous réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- la reconstruction n'augmente pas l'effectif de plus de 20%. 

 

b) L'extension des établissements recevant des populations vulnérables et des établissements 
stratégiques est admise dans la limite de 20% d'emprise au sol et de 20% de l'effectif, sous 
réserve que : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 
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c) La création ou l'extension des locaux de logement existants est admise sous réserve que : 
- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- pour les extensions, le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque 

ouvrant situé sous la PHE. 

 

Dans le cas de locaux de logement existants disposant d'un étage accessible au-dessus de la 

PHE, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant (et non plus à 

PHE+30cm), dans la limite de 20m² d'emprise au sol, sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

d) La création ou l'extension des locaux d'activités existants est admise sous réserve que : 
- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

Dans le cas de locaux d'activités de bureau, d'artisanat ou d'industrie disposant d'un étage 

accessible au-dessus de la PHE, l'extension pourra être autorisée au niveau du plancher 

existant (et non plus à PHE+30cm), dans la limite de 20% de l'emprise au sol, sous réserve 

que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

Dans le cas de locaux d'activités de commerce, l'extension pourra être autorisée au niveau du 

plancher existant (et non plus à PHE+30cm), sans condition d'étage accessible, dans la limite 

de 20% de l'emprise au sol, sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 
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e) La création ou l'extension des locaux de stockage (incluant les bâtiments d'exploitation 
agricole) est admise sous réserve que la surface du plancher soit calée à la cote PHE. 

L'extension pourra être autorisée au niveau du plancher existant dans la limite de 20% 

supplémentaires d'emprise au sol sous réserve que : 

- l’extension s’accompagne de mesures compensatoires (pose de batardeaux à 

chaque ouvrant situé sous la PHE et réseau électrique de l'extension descendant 

et hors d'eau), 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

h) La création d'annexes est admise au niveau du terrain naturel. 
 
 
Article 2-2 : constructions existantes 

i) La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens 
d’une augmentation de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est 
admise sous réserve : 

- la surface du plancher aménagé soit calée à la cote PHE+30cm (ou TN+80cm 

sans PHE). 

- le reste du bâtiment soit équipé de batardeaux à chaque ouvrant situé sous la 

PHE. 

 

La modification de construction avec changement de destination allant dans le sens d’une 

augmentation de la vulnérabilité (cf. lexique : changement de destination) est admise au 

niveau du plancher existant pour les locaux de logement disposant d'un étage accessible au-

dessus de la PHE dans la limite de 20m² d'emprise au sol. Cette disposition n'est pas 

cumulative avec celle relative aux extensions au sol (cf c - 2ème alinéa supra). 

 

La modification de construction sans changement de destination ou avec changement de 

destination allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité (cf. lexique : changement 

de destination) est admise au niveau du plancher existant. 

 

La création d’ouvertures au-dessus de la cote de la PHE  (ou TN+80cm sans PHE) est admise. 

La création d’ouvertures en dessous de la cote de la PHE (ou TN+80cm sans PHE) est admise 

sous réserve d'équiper tous les ouvrants sous la PHE de batardeaux. 

 

Article 2-3 : autres projets et travaux 

 

k) Les piscines individuelles enterrées sont admises à condition qu’un balisage permanent 
permette d’en repérer l’emprise pour assurer la sécurité des personnes et des services 
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de secours. Le balisage doit avoir une hauteur minimale de 1,10m. 
 

l) Les parcs de stationnement de plus de 10 véhicules, non souterrains, sont admis sous 
réserve : 

- qu'ils soient signalés comme étant inondables 

- que leur évacuation soit organisée à partir d'un dispositif de prévision des crues 

ou d'alerte prévu au PCS, 

- qu'ils ne créent pas de remblais 

- qu’ils ne créent pas d’obstacle à l’écoulement des crues. 

 

m) Les équipements et travaux d'intérêt général sont admis sous réserve d'une étude 
hydraulique préalable, qui devra en définir les conséquences amont et aval et 
déterminer leur impact sur l'écoulement des crues, les mesures compensatoires à 
adopter et les conditions de leur mise en sécurité. 

 

Pour les stations d'épuration, seules sont admises les mises aux normes des stations 

existantes et les extensions limitées à une augmentation de 50% du nombre d'équivalents 

habitants (EH), dans les conditions précisées au paragraphe ci-dessus, et sous réserve : 

- que tous les locaux techniques soient calés au-dessus de la PHE+30cm, 

- que tous les bassins épuratoires et systèmes de traitement (primaires et 

secondaires) soient étanches et empêchent l'intrusion de l'eau d'inondation 

(calage au-dessus de la PHE+30cm) 

 

Pour les déchetteries, seules les extensions des déchetteries existantes sont admises. 

A cette occasion l'ensemble des bennes devront être arrimées et les produits polluants 

(batteries, peintures, solvants, etc...) devront être stockés au-dessus de la cote TN+30cm. 

 

Les équipements techniques des réseaux, tels que transformateurs, postes de distribution, 

postes de relevage ou de refoulement, relais et antennes sont admis, à condition d'être calés 

à PHE+30cm ou d'être étanches ou, en cas d'impossibilité, d'assurer la continuité ou la remise 

en service du réseau. 

 

o) L'exploitation et la création de carrières sont admises sous réserve : 
- que les installations techniques soient ancrées afin de pouvoir résister aux effets 

d'entraînement de la crue de référence 

- que les locaux de l'exploitation soient calés au minimum à la cote PHE+30cm. 

 

p) La création ou modification de clôtures et de murs est limitée aux grillages à mailles 
larges, c’est-à-dire dont le plus petit côté est supérieur à 5cm, sur un mur bahut de 
40cm de haut maximum. 
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q) Les châssis et les serres nécessaires à l'activité agricole, quelle que soit leur hauteur, 
sont admis avec les réserves suivantes pour ceux de plus de 1,80m de hauteur que soit 
prise en compte l'écoulement des eaux, soit : 

- en assurant une transparence totale par un dispositif permettant le libre 

écoulement des eaux à l'intérieur des serres, 

- soit en respectant les règles d'implantation suivantes : 

o la largeur ne devra pas excéder 20m. 

o un espace minimal au moins égal à la moitié de la largeur d'emprise sera 

maintenu de façon à séparer les modules dans le sens de la largeur 

o un espace minimal de 10m. sera maintenu dans le sens longitudinal. 

Exemple : pour implanter quatre serres de chacune 9,60 m de large, il sera possible de les 

accoler deux à deux, (chaque module fera donc 19,2 m d'emprise), en laissant libres 9,60 m 

entre les deux modules. 

 

r) Les opérations de déblais/remblais sont admises à condition qu'elles ne conduisent pas 
à une augmentation du volume remblayé en zone inondable. Elles ne conduisent pas à 
un changement de zonage. 

 

s) Les éoliennes sont admises. Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires 
au fonctionnement de ces unités sous réserve du calage des planchers à la cote de 
PHE+30cm. 

 

t) L’implantation d'unités de production d'électricité d'origine photovoltaïque prenant la 
forme de champs de capteurs (appelées fermes ou champs photo-voltaïques) est 
admise sous réserve : 

- que le projet se situe à plus de 100m comptés à partir du pied des digues ; 

- que la sous-face des panneaux soit située au-dessus de la cote de la PHE ; 

- que la solidité de l'ancrage des poteaux soit garantie pour résister au débit et 

à la vitesse de la crue de référence et à l'arrivée d'éventuels embâcles. 

Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités 

sous réserve du calage des planchers à la cote de la PHE+30cm (ou TN+80cm sans PHE). 

 

u) Les aménagements publics légers, tels que le mobilier urbain, sont admis sous réserve 
d'être ancrés au sol. 

La création des préaux et halles publics et des manèges équestres est admise au niveau du   

terrain naturel à condition qu'elle soit ouverte sur au moins 75% du périmètre. 

 Zone 3.3 - Zones de ruissellement urbanisées ou non urbanisées en aléa non 
quantifié (Ru-U ou Ru-NU) 

Pour les zones couvertes par la cartographie EXZECO (aléa ruissellement non qualifié), les 

mêmes règles que la zone 3.2 – zones concernées par l’aléa modéré – sont à appliquer.  
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Zone 4 - Zones concernées par le risque inondation par débordement : 

Pour ces zones, les prescriptions du zonage risque inondation – PPRI Gardon d’Ales – 

s’appliquent. 

Les dispositions applicables aux zones soumises au risque inondation par débordement sont 

énoncées dans le règlement du PPRI, en annexe du PLU.  

 

3.3.7. Gestion qualitative – protection des milieux aquatiques 

Du point de vue qualitatif, la qualité de l’eau ne devra pas être altérée sur la parcelle du 

pétitionnaire.  

3.3.7.1. Qualité des eaux admises 

Pour rappel, le déversement de toute matière solide, liquide ou gazeuse susceptible d’être la 

cause directe ou indirecte d’un danger pour le personnel d’exploitation des ouvrages 

d’évacuation et de traitement, d’une dégradation de ces ouvrages, d’une gêne dans leur 

fonctionnement, ou d’une nuisance pour la qualité des milieux naturels exutoires est interdit 

vers le réseau.  

C’est notamment le cas des rejets de produits toxiques, d'hydrocarbures, de boues, gravats, 

goudrons, graisses, déchets végétaux, etc. 

3.3.7.2. Lutte contre la pollution des eaux pluviales  

Lorsque la pollution apportée par les eaux pluviales risque de nuire à la salubrité publique ou 

au milieu naturel aquatique, le service gestionnaire peut prescrire au Maître d’ouvrage la mise 

en place de dispositifs spécifiques de traitement pour des installations existantes ou à créer.  

 

Les séparateurs d’hydrocarbures sont à éviter en dehors des stations de distribution de carburant 

ou site particulier. Les ouvrages de traitement devront être conçus pour traiter les effluents par 

décantation et/ou filtration.  

Ces mesures s’appliquent notamment aux eaux de drainage des infrastructures routières et des 

parkings.  

 

D’une façon générale, les dispositifs de traitement compacts de type décanteur lamellaire, 

déshuileur, séparateur d’hydrocarbure, etc. sont à limiter aux zones présentant une 

problématique spécifique (aires de stockages, aires industrielles), dans la mesure où leur 

exploitation et un entretien adéquat sont garantis. Ces dispositifs seront placés à l'amont du 

raccordement au milieu récepteur. 

 

L’entretien, la réparation et le renouvellement de ces dispositifs sont à la charge du propriétaire 

sous le contrôle du service gestionnaire.  
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A l’échelle des zones d’habitat, la réduction de la pollution des eaux de ruissellement se fait par 

décantation dans les ouvrages de gestion quantitative, la filtration et la phyto-remédiation 

permettant de limiter la pollution au niveau du rejet. 

 

3.3.7.3. Lutte contre la pollution provenant des zones urbaines 

La pollution chronique routière est due au lessivage de la chaussée par les pluies et est produite 

par la circulation des véhicules : usure de la chaussée et des pneumatiques, émission de gaz 

d’échappement, dépôts de graisses et hydrocarbures, corrosion des éléments métalliques… 

 

Les eaux ruisselant sur les toitures, gouttières métalliques, panneaux de signalisation, 

peintures, etc. transportent également des matières polluantes vers le milieu. 

Les mesures suivantes sont à privilégier : 

 Maintien ou mise en place de bandes enherbées et/ou fossé en bordure de voirie en 
vue de réduire la pollution chronique liée aux voies de circulation ; 

 Utilisation de matériaux peu ou pas toxiques (les toitures et les façades complètement 
en zinc ou en cuivre sont notamment à éviter) ; 

 Limitation de l’imperméabilisation au niveau de la conception des projets (favoriser 
des matériaux poreux ou des revêtements non étanches qui facilitent l’infiltration 
diffuse des eaux pluviales). 

 

3.3.7.4. Lutte contre la pollution « chimique » 

La lutte contre la pollution des eaux pluviales commence par la réduction des sources 

polluantes.  

La Directive Cadre affiche ainsi des objectifs spécifiques pour un certain nombre de substances 

toxiques en mettant l'accent sur une liste de substances prioritaires dont certaines sont 

qualifiées de "prioritaires dangereuses" comme indiqué dans les arrêtés du 27 juillet 2015 et 

du 7 août 2015. 

 

Il est également demandé de maintenir ou de créer des zones tampons (bandes enherbées, 

talus, haies) en bordure des fossés et cours d’eau où l’usage de pesticides est interdit. Les 

largeurs minimales de ces bandes doivent être conformes aux prescriptions de l’arrêté du 12 

septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l'utilisation des produits visés à l'article L. 

253-1 du Code rural. 

 

3.3.8. Protection de l’environnement aquatique  

Les éventuels aménagements réalisés dans le lit ou sur les berges des fossés et cours d’eau ne 

devront pas porter préjudice à la flore aquatique et rivulaire d’accompagnement, qui participe 

directement à la qualité du milieu.  
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Les travaux de terrassement ou de revêtement des terres devront être réalisés en retrait des 

berges. La suppression d’arbres et arbustes rivulaires devra être suivie d’une replantation 

compensatoire avec des essences adaptées.  

Le recours à des désherbants pour l’entretien des fossés devra être limité, voire abandonné 

(démarche Zéro Phyto). 
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ANNEXE 1 :  ZONAGE D’ASSAINISSEMENT PLUVIAL  

 

Document PDF joint – 1 plan format A0 et 3 plans format A2 

Annexe 1. Cartographie zonage d’assainissement pluvial  

  



Commune de Branoux-les-Taillades

Avril 2023 Zonage d'assainissement pluvial

Cartographie zonage d'assainissement pluvial 

Zonage PLU
Tènements foncier non bâ&s supérieurs à 5000m²
 (zones non urbanisées au sens de la doctrine DDTM30)

Zone 1 : zones urbanisées non soumises au risque ruissellement
Zone 2 : zones naturelles ou agricoles non soumises au risque ruissellement

Zone 3 : zones urbanisées, agricoles ou naturelles soumises au risque ruissellement
Zone 3.1 : zones concernées par l'aléa fort (modélisa&on 2D)
Zone 3.2 : zones concernées par l'aléa modéré (modélisa&on 2D)
Zone 3.3 : Zones concernées par un aléa indiférencié (méthode EXZECO)

Zone 4 : zones soumises au risque inonda&on par débordement (PPRI)

Bâ&ments
Commune
Parcelles



Zonage PLU

Tènements foncier non bâ�s supérieurs à 5000m²
 (zones non urbanisées au sens de la doctrine DDTM30)

Zone 1 : zones urbanisées non soumises au risque ruissellement

Zone 2 : zones naturelles ou agricoles non soumises au risque ruissellement

Zone 3 : zones urbanisées, agricoles ou naturelles soumises au risque ruissellement

Zone 3.1 : zones concernées par l'aléa fort (modélisa�on 2D)

Zone 3.2 : zones concernées par l'aléa modéré (modélisa�on 2D)

Zone 3.3 : Zones concernées par un aléa indiférencié (méthode EXZECO)

Zone 4 : zones soumises au risque inonda�on par débordement (PPRI)

Bâ�ments

Commune

Parcelles



Zonage PLU

Tènements foncier non bâ�s supérieurs à 5000m²
 (zones non urbanisées au sens de la doctrine DDTM30)

Zone 1 : zones urbanisées non soumises au risque ruissellement

Zone 2 : zones naturelles ou agricoles non soumises au risque ruissellement

Zone 3 : zones urbanisées, agricoles ou naturelles soumises au risque ruissellement

Zone 3.1 : zones concernées par l'aléa fort (modélisa�on 2D)

Zone 3.2 : zones concernées par l'aléa modéré (modélisa�on 2D)

Zone 3.3 : Zones concernées par un aléa indiférencié (méthode EXZECO)

Zone 4 : zones soumises au risque inonda�on par débordement (PPRI)

Bâ�ments

Commune

Parcelles



Zonage PLU

Tènements foncier non bâ�s supérieurs à 5000m²
 (zones non urbanisées au sens de la doctrine DDTM30)

Zone 1 : zones urbanisées non soumises au risque ruissellement

Zone 2 : zones naturelles ou agricoles non soumises au risque ruissellement

Zone 3 : zones urbanisées, agricoles ou naturelles soumises au risque ruissellement

Zone 3.1 : zones concernées par l'aléa fort (modélisa�on 2D)

Zone 3.2 : zones concernées par l'aléa modéré (modélisa�on 2D)

Zone 3.3 : Zones concernées par un aléa indiférencié (méthode EXZECO)

Zone 4 : zones soumises au risque inonda�on par débordement (PPRI)

Bâ�ments

Commune

Parcelles
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ANNEXE 2 : GUIDE PRATIQUE PLUVIAL URBAIN – ALES 
AGGLOMERATION 

 

Document PDF joint  

Annexe 2. Guide pratique pluvial urbain – Alès Agglomération 
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ANNEXE 3 :  ARTICLE R214-1 DU CODE DE 
L’ENVIRONNEMENT (NOMENCLATURE LOI SUR L’EAU) 

 

Document PDF joint 

Annexe 3. Article R214-1 du Code de l’environnement (nomenclature Loi sur l’eau) 
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50:A2-CL74:J-8-6L7W56:290/-C7-57:W-E92;2-8-64-A:1A9=:7-TRURXRHJ-0:-50/C:924/3-8-64-C;A9E4390/-CL:/-50:A2-CL74:->

U,-Y:A-:/7-60/<:7:A-C7-50:A2-CL74:-2:F;A97:A7-0:-;<467-8-UHH-I-MN?-O

+,-Y:A-:/7-60/<:7:A-C7-50:A2-CL74:-9/P;A97:A7-8-UHH-I-MQ?R

Z7-693-I9/7:A-CL:/-50:A2-CL74:-723-6L72F457-A750:E7A3-F4A-672-74:W-50:64/3-8-F679/2-10AC2-4E4/3-C;10AC7I7/3R

TRURTRHR-V/234664390/2-0:-0:EA4<72-4K4/3-:/-9IF453-27/29167-2:A-64-6:I9/0293;-/;572249A7-4:-I49/397/-C7-64-E97-73-C7-64-59A5:64390/
4=:439=:7-C4/2-:/-50:A2-CL74:-2:A-:/7-60/<:7:A->

U,-Y:F;A97:A7-0:-;<467-8-UHH-I-MN?-O

+,-Y:F;A97:A7-0:-;<467-8-UH-I-73-9/P;A97:A7-8-UHH-I-MQ?R

TRURXRHR-[0/2069C4390/-0:-FA0375390/-C72-17A<72J-8-6L7W56:290/-C72-54/4:W-4A39P959762J-F4A-C72-375\/9=:72-4:3A72-=:7-E;<;34672
E9E4/372->

U,-Y:A-:/7-60/<:7:A-2:F;A97:A7-0:-;<467-8-+HH-I-MN?-O

+,-Y:A-:/7-60/<:7:A-2:F;A97:A7-0:-;<467-8-+H-I-I492-9/P;A97:A7-8-+HH-I-MQ?R

TRURGRHR-V/234664390/2J-0:EA4<72J-3A4E4:W-0:-4539E93;2J-C4/2-67-693-I9/7:A-CL:/-50:A2-CL74:J-;34/3-C7-/43:A7-8-C;3A:9A7-672-PA4KSA72J-672
]0/72-C7-5A09224/57-0:-672-]0/72-CL469I7/34390/-C7-64-P4:/7-F92595067J-C72-5A:2345;2-73-C72-143A4597/2J-0:-C4/2-67-693-I4̂7:A-CL:/
50:A2-CL74:J-;34/3-C7-/43:A7-8-C;3A:9A7-672-PA4KSA72-C7-1A05\73->

U,-Q723A:5390/-C7-F6:2-C7-+HH-I+-C7-PA4KSA72-MN?-O

+,-Q4/2-672-4:3A72-542-MQ?R

TR+RURHR-@/3A7397/-C7-50:A2-CL74:-0:-C7-54/4:WJ-8-6L7W56:290/-C7-6L7/3A7397/-E92;-8-6L4A39567-ZR-+UG_UX-A;4692;-F4A-67-FA0FA9;349A7-A9E7A49/J
C72-CA4<4<72-E92;2-8-64-A:1A9=:7-XRURTRH-73-C7-6L7/3A7397/-C72-0:EA4<72-E92;2-8-64-A:1A9=:7-+RURGRHJ-67-E06:I7-C72-2;C9I7/32-7W3A4932
;34/3-4:-50:A2-CL:/7-4//;7->

U,-Y:F;A97:A-8-+-HHH-IT-MN?-O

+,-V/P;A97:A-0:-;<46-8-+-HHH-IT-C0/3-64-37/7:A-C72-2;C9I7/32-7W3A4932-723-2:F;A97:A7-0:-;<467-4:-/9E74:-C7-A;P;A7/57-YU-MN?-O

T,-V/P;A97:A-0:-;<46-8-+-HHH-IT-C0/3-64-37/7:A-C72-2;C9I7/32-7W3A4932-723-9/P;A97:A7-4:-/9E74:-C7-A;P;A7/57-YU-MQ?R

@23-;<467I7/3-7W56:-̂:2=:L4:-U7A-̂4/E97A-+HUX-6L7/3A7397/-4K4/3-F0:A-01̂73-67-I49/397/-73-67-A;34169227I7/3-C72-54A453;A9239=:72-C72
5\7/4:W-C7-/4E9<4390/-60A2=:7-64-\4:37:A-C7-2;C9I7/32-8-7/67E7A-723-9/P;A97:A7-8-TG-5I-0:-60A2=:L96-F0A37-2:A-C72-]0/72
CL4337AA9227I7/3-6054692;72-7/3A4B/4/3-:/-A92=:7-P0A3-F0:A-64-/4E9<4390/R

ZL4:30A924390/-723-E464167-F0:A-:/7-C:A;7-=:9-/7-F7:3-̀3A7-2:F;A97:A7-8-C9W-4/2R-ZL4:30A924390/-FA7/C-;<467I7/3-7/-50IF37-672
;E7/3:762-20:2_FA0C:932-73-67:A-C7E7/9AR

TR+R+RHR-V/234664390/2J-0:EA4<72J-A7I16492-C4/2-67-693-I4̂7:A-CL:/-50:A2-CL74:->

U,-Y:AP457-20:23A4937-2:F;A97:A7-0:-;<467-8-UH-HHH-I+-MN?-O

+,-Y:AP457-20:23A4937-2:F;A97:A7-0:-;<467-8-XHH-I+-73-9/P;A97:A7-8-UH-HHH-I+-MQ?R

N:-27/2-C7-64-FA;27/37-A:1A9=:7J-67-693-I4̂7:A-C:-50:A2-CL74:-723-64-]0/7-/43:A7667I7/3-9/0/C4167-F4A-64-F6:2-P0A37-5A:7-50//:7-0:
F4A-64-5A:7-57/37//467-29-57667_59-723-2:F;A97:A7R-Z4-2:AP457-20:23A4937-723-64-2:AP457-20:23A4937-8-6L7WF4/290/-C72-5A:72-C:-P493-C7
6L7W9237/57-C7-6L9/234664390/-0:-0:EA4<7J-K-50IFA92-64-2:AP457-055:F;7-F4A-6L9/234664390/J-6L0:EA4<7-0:-67-A7I1649-C4/2-67-693-I4̂7:AR

TR+RTRHR-a64/2-CL74:J-F7AI4/7/32-0:-/0/->

U,-Q0/3-64-2:F7AP9597-723-2:F;A97:A7-0:-;<467-8-T-\4-MN?-O

+,-Q0/3-64-2:F7AP9597-723-2:F;A97:A7-8-HJU-\4-I492-9/P;A97:A7-8-T-\4-MQ?R

b7-50/2393:7/3-F42-C72-F64/2-CL74:-4:-27/2-C7-64-FA;27/37-A:1A9=:7-672-;37/C:72-CL74:-A;<67I7/3;72-4:-393A7-C72-A:1A9=:72-+RURURHRJ
+RURGRHR-73-TR+RGRHR-C7-64-FA;27/37-/0I7/5643:A7J-49/29-=:7-576672-C7I7:A4/3-7/-693-I9/7:A-A;<67I7/3;72-4:-393A7-C7-64-A:1A9=:7
TRURURHR
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+,-./0123456-.1,.741289,.1,.:,-.;328-.1<,2=.-085.16>484,-.128-.3,.:21?,.1,-.2:5,-.16347?6-.2=.545?,.1,.32.;?6-,85,.?=@?4A=,B

CBDBEBFBGH2??29,.1,.?,5,8=,.,5.0=7?29,-.2--4/436-.?,3,7285.1,-.:?45I?,-.1,.:32--,/,85.;?67=-.;2?.3<2?54:3,.JB.DKLGKKD.MNOB.+,-
/0123456-.1,.741289,.1,.:,-.0=7?29,-.-085.16>484,-.128-.3,.:21?,.1,-.2:5,-.16347?6-.2=.545?,.1,.32.;?6-,85,.?=@?4A=,B

CBDBPBFB.Q=7?29,-.:08-5?=45-.0=.2/68296-.,8.7=,.1,.;?67,84?.3,-.4808125408-.,5.3,-.-=@/,?-408-.R

G-S-5I/,.1<,8149=,/,85.2=.-,8-.1,.3<2?54:3,.JB.EPDGKC.MNO.T

G2/6829,/,85.US1?2=34A=,.2=.-,8-.1,.3<2?54:3,.JB.EPDGKV.MNO.T

CBDBWBFB.X4-:4:=35=?,-.1<,2=.10=:,./,8540886,-.Y.3<2?54:3,.+B.LCKGP.MZOB

CBCBKBFB.N--I:U,/,85[./4-,.,8.,2=[.4/;,?/62@434-25408[.?,/@324-.1,.\08,-.U=/41,-.0=.1,./2?24-[.32.\08,.2--6:U6,.0=./4-,.,8.,2=
65285.R

K].̂=;6?4,=?,.0=.6923,.Y.K.U2.MNO.T

D].̂=;6?4,=?,.Y.F[K.U2[./24-.48>6?4,=?,.Y.K.U2.MZOB

CBCBDBFB.J6234-25408.1,.?6-,2=_.1,.1?24829,.;,?/,55285.3,.1?24829,.1<=8,.-=;,?>4:4,.R

K].̂=;6?4,=?,.0=.6923,.Y.KFF.U2.MNO.T

D].̂=;6?4,=?,.Y.DF.U2./24-.48>6?4,=?,.Y.KFF.U2.MZOB

CBCBCBFB.̀28234-25408-.1,.5?28-;0?5-.1<US1?0:2?@=?,-.34A=41,-.0=.1,.;?01=45-.:U4/4A=,-.34A=41,-.1,.3089=,=?.-=;6?4,=?,.Y.E
a430/I5?,-.0=.1085.3,.;?01=45.1=.142/I5?,.,_56?4,=?.;2?.32.3089=,=?.,-5.-=;6?4,=?.Y.D.FFF./I5?,-.:2??6-.MNOB

CBCBLBFB.b?272=_.1,.?,:U,?:U,.1,.-50:a29,-.-0=5,??248-.1,.16:U,5-.?21402:54>-.R

2O.b?272=_.1,.?,:U,?:U,.86:,--45285.=8.0=.;3=-4,=?-.>0?29,-.1,.1=?6,.1,.74,.-=;6?4,=?,.Y.=8.28.MNO.T

@O.N=5?,-.5?272=_.1,.?,:U,?:U,.MZOB

CBCBEBFB.b?272=_[.16>484-.;2?.=8.2??c56.1=./484-5?,.:U2?96.1,.3<,874?088,/,85[.2S285.=84A=,/,85.;0=?.0@d,5.32.?,-52=?25408.1,-
>08:5408823456-.825=?,33,-.1,-./434,=_.2A=254A=,-[.S.:0/;?4-.3,-.0=7?29,-.86:,--24?,-.Y.:,5.0@d,:54>.MZOB

,̀55,.?=@?4A=,.,-5.,_:3=-47,.1,.3<2;;34:25408.1,-.2=5?,-.?=@?4A=,-.1,.32.;?6-,85,.80/,8:325=?,B

e,.-085.;2-.-0=/4-.Y.:,55,.?=@?4A=,.3,-.5?272=_.8<255,498285.;2-.3,-.-,=43-.1,-.2=5?,-.?=@?4A=,-.1,.32.;?6-,85,.80/,8:325=?,B

fgfhijgk

glmnofpjpqhjrijlgrgiqjlnhgs

N=.-,8-.1=.;?6-,85.545?,[.3,./434,=./2?48.,-5.:08-545=6.;2?.R

G3,-.,2=_.1,-.;0?5-./2?454/,-.,5.1,-.2::I-.2=_.;0?5-./2?454/,-.-2=>.:,33,-.A=4.-085.Y.3<2/085.1=.>?085.1,.-2348456.128-.3,-.,-5=24?,-
1,.32.̂,48,[.1,.32.+04?,.,5.1,.32.t4?081,.T

G3,-.,2=_.:u54I?,-.1=.?4729,.1,.32./,?.d=-A=<Y.32.34/45,.,_56?4,=?,.1,.32./,?.5,??450?423,.T

G3,-.,2=_.1,.5?28-45408.1,-.:0=?-.1<,2=.Y.3<2723.1=.>?085.1,.-2348456.T

G3,-.,2=_.1,.5?28-45408.1,-.:282=_.,5.65289-.34550?2=_.-236-.0=.-2=/v5?,-B

+,.>?085.1,.-2348456.,-5.32.34/45,.Y.32A=,33,[.;0=?.=8.16@45.1=.:0=?-.1<,2=.6A=4723285.2=.16@45.1,.?6>6?,8:,.16>484.,8.;?62/@=3,.1=
;?6-,85.52@3,2=.,5.Y.32.;3,48,./,?.1,.747,-.,2=_.;0=?.=8.:0,w4:4,85.-=;6?4,=?.0=.6923.Y.KKF[.32.-2348456.,8.-=?>2:,.,-5.-=;6?4,=?,.0=
6923,.Y.K.;0=?.K.FFFB

LBKBKBFB.b?272=_.1,.:?625408.1<=8.;0?5./2?454/,.0=.1<=8.:U,823.1<2::I-.0=.5?272=_.1,./014>4:25408.1,-.-;6:4>4:25408-.5U60?4A=,-
1<=8.:U,823.1<2::I-.,_4-5285.MNOB

LBKBDBFB.b?272=_.1<2/6829,/,85.;0?5=24?,-.,5.2=5?,-.0=7?29,-.?6234-6-.,8.:0852:5.27,:.3,./434,=./2?48.,5.2S285.=8,.48:41,8:,
14?,:5,.-=?.:,./434,=.R

K].Z<=8./085285.-=;6?4,=?.0=.6923.Y.K.xFF.FFF.,=?0-.MNO.T

D].Z<=8./085285.-=;6?4,=?.0=.6923.Y.KPF.FFF.,=?0-./24-.48>6?4,=?.Y.K.xFF.FFF.,=?0-.MZOB

LBKBCBFB.Z?2929,.,5y.0=.?,d,5.S.2w6?,85.,8./434,=./2?48.R

K].Z085.32.5,8,=?.1,-.-614/,85-.,_5?245-.,-5.-=;6?4,=?,.0=.6923,.2=.847,2=.1,.?6>6?,8:,.eD.;0=?.3<=8.2=./048-.1,-.636/,85-.A=4.S
>49=?,85.MNO.T

D].Z085.32.5,8,=?.1,-.-614/,85-.,_5?245-.,-5.:0/;?4-,.,85?,.3,-.847,2=_.1,.?6>6?,8:,.eK.,5.eD.;0=?.3<=8.1,-.636/,85-.A=4.S.>49=?,85.R
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+,-./0-123-4+-5+6+78-9:/3;<;4=/+=>8-?/4+>/=@28AB+>CD8A983-72-E;37-8/-4;31@28-48-38F8/-81/-1=/2:-G-H-I=4;9J/38-;2-<421-7K2>8-L;>8
C;>CDM4=C;48-;2-78-C24/2381-9+3=>81-N

OPAQ;>/-48-R;4298-9+S=9+4-=>-1=/2-73+T2:-+2-C;231-78-7;2L8-9;=1-C;>1:C2/=51-81/-12<:3=823-;2-:T+4-G-UV-VVV-9W-X?,-Y

OOPAQ;>/-48-R;4298-9+S=9+4-=>-1=/2-73+T2:-+2-C;231-78-7;2L8-9;=1-C;>1:C2/=51-81/-=>5:3=823-G-UV-VVV-9W-XQ,-Y

Z,-./0-123-481-+2/381-5+6+781-;2-4;31@28-48-38F8/-81/-1=/2:-G-9;=>1-78-H-I9-7K2>8-L;>8-C;>CDM4=C;48-;2-78-C24/2381-9+3=>81-N

OPAQ;>/-48-R;4298-9+S=9+4-=>-1=/2-73+T2:-+2-C;231-78-7;2L8-9;=1-C;>1:C2/=51-81/-12<:3=823-;2-:T+4-G-U-VVV-9W-X?,-Y

OOPAQ;>/-48-R;4298-9+S=9+4-=>-1=/2-73+T2:-+2-C;231-78-7;2L8-9;=1-C;>1:C2/=51-81/-=>5:3=823-G-U-VVV-9W-XQ,-Y

W[-Q;>/-4+-/8>823-781-1:7=98>/1-8S/3+=/1-81/-=>5:3=8238-;2-:T+48-+2->=R8+2-78-3:5:38>C8-EH-<;23-4K8>189Z48-781-:4:98>/1-@2=-M
5=T238>/-N

+,-./-7;>/-48-R;4298-=>-1=/2-73+T2:-+2-C;231-78-7;2L8-9;=1-C;>1:C2/=51-81/-12<:3=823-;2-:T+4-G-UVV-VVV-9W-X?,-Y

Z,-./-7;>/-48-R;4298-=>-1=/2-73+T2:-+2-C;231-78-7;2L8-9;=1-C;>1:C2/=51-81/-12<:3=823-;2-:T+4-G-U-VVV-9W-123-4+-5+6+78-?/4+>/=@28A
B+>CD8A983-72-E;37-8/-G-UVV-9W-+=448231-;2-4;31@28-48-38F8/-81/-1=/2:-G-9;=>1-78-H-I9-7K2>8-L;>8-C;>CDM4=C;48-;2-78-C24/2381
9+3=>810-9+=1-=>5:3=823-G-UVV-VVV-9W-XQ,P

\K+2/;3=1+/=;>-81/-R+4+Z48-<;23-2>8-723:8-@2=->8-<82/-]/38-12<:3=8238-G-7=S-+>1P-\K+2/;3=1+/=;>-<38>7-:T+4898>/-8>-C;9</8-481
:R8>/2841-1;21A<3;72=/1-8/-4823-78R8>=3P

\81-38F8/1-+̂:38>/1-+2S-73+T+T81-7;>>+>/-4=82-G-781-;<:3+/=;>1-7K=99831=;>1-8/-7;>/-481-<+3+9J/381-1;>/-=>5:3=8231-+2S-182=41
7K+2/;3=1+/=;>-1;>/-1;29=1-G-7:C4+3+/=;>P

_̀_abcd

aef̀gbhcijkl_màhk_̀mncdkokn_ckl_màhk_̀mncklc_̀_abcibhcka_̀pobhcoqcrstuscb_chl̀dkn_hcilcpmibcib
ojbnd̀amnnbgbn_

\81-3JT481-78-<3;C:7238-<3:R281-<+3-4+-18C/=;>-W-72-CD+<=/38-2>=@28-72-/=/38-vOOO-72-4=R38-O83-8/-481-+3/=C481-wP-xHyAz-G-wP-xHyAUz->8-1;>/
<+1-+<<4=C+Z481-+2S-=>1/+44+/=;>10-;2R3+T810-/3+R+2S-8/-+C/=R=/:1-5=T23+>/-7+>1-C81-32Z3=@2810-481@2841-1;>/-3:T=1-<+3-781-7=1<;1=/=;>1
<+3/=C24=J381P

UPHPHPVP-w:=>F8C/=;>-7+>1-2>8-9]98->+<<8-781-8+2S-<3:48R:81-<;23-4+-T:;/D839=80-4K8SD+238-781-9=>81-8/-C+33=J381-;2-4;31-781
/3+R+2S-78-T:>=8-C=R=40-4+-C+<+C=/:-/;/+48-78-3:=>F8C/=;>-:/+>/-N

H[-{2<:3=8238-;2-:T+48-G-|V-9W}-D-X?,-Y

x[-{2<:3=8238-G-|-9W}-D0-9+=1-=>5:3=8238-G-|V-9W}-D-XQ,P

UPHPxPVP-~3+R+2S-78-38CD83CD8-8/-7K8S<4;=/+/=;>-78-T�/81-T:;/D839=@281-X?,P

UPHPWPVP-~3+R+2S-78-38CD83CD80-78-C3:+/=;>0-7K811+=10-7K+9:>+T898>/-;2-7K8S<4;=/+/=;>-781-1/;CI+T81-1;2/833+=>1-1;29=1-+2S
7=1<;1=/=;>1-72-7:C38/->[-xVVzAzy�-72-x-F2=>-xVVz-N

+,-~3+R+2S-78-C3:+/=;>-8/-7K+9:>+T898>/-78-C+R=/:1-R=1:81-+2-y[-78-4K+3/=C48-W-X?,-Y

Z,-~3+R+2S-78-5;3+T8-78-<2=/1-R=1:1-+2-U[-78-4K+3/=C48-W-X?,-Y

C,-X?Z3;T:,-Y

7,-B=18-8>-8S<4;=/+/=;>-7K2>-1/;CI+T8-1;2/833+=>-R=1:8-+2-�[-78-4K+3/=C48-W-X?,-Y

8,-~3+R+2S-78-5;3+T8-78-38CD83CD8-78-C+R=/:-;2-78-5;39+/=;>1-1;2/833+=>81-R=1:81-+2-x[-78-4K+3/=C48-y-XQ,-Y

5,-~3+R+2S-78-5;3+T8-78-<2=/1-78-C;>/3�48-R=1:1-+2-W[-78-4K+3/=C48-y-XQ,-Y

T,-.11+=1-R=1:1-+2-y[-78-4K+3/=C48-y-XQ,P

UPHPyPVP-~3+R+2S-7K8S<4;=/+/=;>-78-9=>81-N

+,-~3+R+2S-7K8S<4;=/+/=;>-78-9=>81-8̂8C/2:1-7+>1-48-C+738-78-4K+2/;3=1+/=;>-7K8S<4;=/+/=;>-98>/=;>>:8-G-4K+3/=C48-xH-72-C;78-9=>=83
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Disposition 8-05 : Limiter le ruissellement à la source.

GUIDE TECHNIQUE  
POUR L’ÉLABORATION
DES DOSSIERS  
LOI SUR L’EAU
Rejet d’eaux pluviales 
Rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature « eau »

« S’il t’advient de traiter de l’eau, 
consulte d’abord l’expérience,  

ensuite la raison ». 
Léonard de Vinci

CONTEXTE DE LA GESTION DES 
EAUX PLUVIALES
Aménager un terrain modifie sa capacité d’infiltration pour une 
partie des eaux pluviales avec plusieurs conséquences :
- plus d’eau qui ruisselle à l’aval ;
- l’eau se charge en pollution au contact des surfaces imperméabi-
lisées.
Préserver l’aval impose la mise en œuvre de mesures d’évitement, de 
réduction ou de compensation notamment dans l’objectif d’atteinte 
du bon état des eaux fixé par la Directive Cadre sur l’Eau et de non 
aggravation des inondations.

CE GUIDE, POUR QUI ?
Ce guide est destiné aux maîtres d’ouvrages, aux 
bureaux d’études et aux collectivités.

CE GUIDE, PRÉCISE :
l les conditions de gestion des eaux pluviales dans le 
cadre des projets d’aménagement ;
l les éléments indispensables pour la conception du 
dossier de déclaration ou d’autorisation ;
l les conditions d’application de la rubrique 2.1.5.0.

LA RÉGLEMENTATION 
La composition du dossier doit être conforme aux prescriptions 
des articles L214-3 (procédure), R214-1 (nomenclature), R181-13, 
14 et 15 (autorisation environnementale) ou R 214-32 (déclaration) 
du Code de l’environnement (CE). Le projet doit être compatible 
avec les orientations du SDAGE RM (article L211-1) du PGRI RM 
2016-2021 et avec les articles 640, 641 et 681 du Code civil. Enfin, 
il doit respecter l’article L.2224-10 du Code général des collectivi-
tés territoriales.
NB : en matière d’urbanisme, dès lors que le seuil de 1  ha est atteint, ces 
principes s’appliquent pour un permis d’aménager ou pour des déclarations 

UNE GESTION INTÉGRÉE DES 
EAUX PLUVIALES
Le système de gestion des eaux pluviales est préféren-
tiellement intégré au projet (intégration paysagère et 
fonctionnelle) : la rétention au fil de l’eau est favorisée, 
de même que la gestion séparée des eaux « propres » 
(eaux de toitures) et des eaux polluées (transitant sur 
voirie).

Disposition 4-09 : Intégrer les enjeux du SDAGE dans les projets 
d’aménagements du territoire et de développement économique.

LE SDAGE 2016-2021 RHÔNE-MÉDITERRANÉE IMPOSE :
Au titre de la compatibilité du projet avec le SDAGE (L212-1 CE), il faut démontrer  : que l’imperméabilisation des sols est 
limitée ; qu’une gestion des eaux à la source est favorisée ; que l’infiltration est privilégiée ; que le projet n’aggrave pas les risques 
d’inondation (amont et aval) notamment dans les zones à enjeux. 

RAPPEL DE QUELQUES DISPOSITIONS :

Disposition 5A-04 : Éviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles sur-
faces imperméabilisées  : favoriser l’infiltration ou la rétention à la source. 
Limiter le débit de fuite jusqu’à une pluie centennale à une valeur de réfé-
rence à définir localement, via les zonages pluviaux.

AVANTAGES DE LA GESTION ALTERNATIVE DES EAUX PLUVIALES
l qualitatif : limitation de l’accumulation des contaminants dans les eaux de pluie et en conséquence dans les cours d’eau participant de fait à l’atteinte 
du bon état l quantitatif : recharge des nappes phréatiques l favorise les espaces de nature et place la nature en ville comme un élément structu-
rant du paysage,l crée des espaces multifonctionnels pour favoriser l’appropriation de ces ouvrages de gestion des eaux pluviales par les habitants, 
l participe à l’adaptation du territoire au changement climatique : espaces verts accessibles, zones d’ombre… et  réduction des phénomènes d’îlots 
de chaleur, l réduit le risque inondation par diminution des volumes qui ruissellent, notamment lors des pluies fréquentes, l réduit le coût induit 
par les réseaux et équipements annexes à la fois en fonctionnement et en investissement.

Direction Départementale  
des Territoires et de la Mer 

du Gard



MON PROJET EST-IL CONCERNÉ  
PAR LA RUBRIQUE 2.1.5.0 DE LA LOI SUR L’EAU ?

LA SURFACE À CONSIDÉRER
La surface à prendre en compte intègre la surface de mon projet à laquelle s’ajoute la surface du bassin versant naturel dont les 
eaux sont interceptées par mon projet. La détermination de cette surface ne fait pas intervenir de pondération par coefficients 
d’imperméabilisation  mais est réalisée topographiquement, cartographie explicative à l’appui. A partir de 1 ha, mon projet est 
soumis à déclaration, à partir de 20 ha à autorisation (cf. schéma 1 – extrait guide du CEREMA).

schéma 1 :

LE LIEU DE REJET 
l Si le rejet d’eaux pluviales s’effectue dans les eaux douces superficielles [ensemble des eaux courantes sur la surface du sol 
(cours d’eau, canaux, fossés), et des eaux stagnantes (lacs, étangs, mares), sur le sol ou dans le sous-sol (y compris dispositifs 
d’infiltration ou rejets dans les vallées sèches et les fossés)] mon projet est concerné par la rubrique 2.1.5.0 de la loi sur l’eau ;

l Si le rejet d’eaux pluviales s’effectue dans un ouvrage privé [fossé], je dois fournir un accord de la part du propriétaire de 
l’ouvrage dans le dossier de déclaration ou d’autorisation ;

l Si le rejet d’eaux pluviales s’effectue dans un réseau collectif autorisé ou régulier au titre de la loi sur l’eau [hors fossés 
en terre et fossés bétonnés en totalité ou par tronçons], mon projet n’est pas concerné. Dans ce cas, je dois demander une 
autorisation de raccordement sur le réseau de collecte à la collectivité gestionnaire/propriétaire du réseau. La collectivité pourra 
m’imposer des prescriptions et mesures compensatoires afin que mon projet n’aggrave ni la situation de l’inondabilité à l’aval, ni 
la qualité des eaux au point de rejet dont elle reste responsable.

LE CUMUL DES AMÉNAGEMENTS
Si j’ai déjà réalisé d’autres aménagements dans le même bassin versant : au titre du cumul d’aménagements prévu par l’article  
R 214-42, la surface à considérer est la surface cumulée de mon projet actuel avec celui ou ceux déjà mis en œuvre. Cette 
surface cumulée est prise en compte pour déterminer la procédure applicable à mon projet (Cf R214-1).

Objectifs et orientations de gestion des 
eaux pluviales

Pour éviter, réduire ou compenser les incidences du
projet,  le  pétitionnaire  explicite  les  objectifs  de
gestion des eaux pluviales proposés pour différents
niveaux  de  service  des  pluies  faibles  aux  pluies
exceptionnelles. Il présente les orientations du plan
masse  et  les  mesures  correctrices  ou compensa-
toires prévues. Les aménagements sont décrits au
moins à un stade d'avant-projet (pré-dimensionne-
ment des ouvrages), voire à un stade de projet. Il
justifie  dans  quelle  mesure  la  prévention  à  la
source des incidences est privilégiée : préservation
des axes d'écoulement, limitation de l'imperméabi-
lisation des sols, du ruissellement et des émissions
de  polluants,  infiltration  in  situ  pour  certains
niveaux de services, etc. Le pétitionnaire doit égale-
ment  justifier  la  compatibilité  du  projet  avec  le
SDAGE,  et  le  SAGE le cas échéant (vérification de
l'exhaustivité des aspects pris en compte). 

Prise en compte de la chaîne de 
l'opération d'aménagement 

Le dossier soumis a vocation à restituer les condi-
tions d'intégration de la gestion des eaux pluviales
dans les  différentes phases du projet : esquisse du
plan masse, avant-projet, projet, réalisation, récep-
tion,  exploitation.  Des  moyens  de surveillance et
d'intervention doivent  être  prévus  en  phases  de
réalisation  et  d'exploitation,  adaptés  aux  risques
potentiels.  Les  conditions  d'accès  sécurisé  aux
aménagements et ouvrages doivent être assurées.
Ces  phases sont  articulées  avec  les  différentes
démarches  administratives  le  cas  échéant  :  ZAC,
lotissement,  permis  de construire,  etc.  Le respect
des  orientations  et  mesures  de  gestion  des  eaux
pluviales  nécessite  une  identification  claire  des
différents  acteurs  et  de  leurs rôles vis  à  vis  des
prescriptions  de  gestion  des  eaux  pluviales,  et  la
définition des conditions de coordination, de trans-
mission des informations et de formalisation. 

  











































 


 
 







 











 
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
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



⊕



⊕ 





Représentation de l'emprise du projet dans le bassin versant dans lequel il  s'inscrit, selon différentes configurations
géographiques, et permettant de déterminer la surface totale à considérer pour la rubrique 2.1.5.0  (d'après  DDT 37
complété). Le bassin versant naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet est représenté en rouge. La situa-
tion d) générant des discontinuités hydrologiques et hydrauliques est à éviter.
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COMMENT CONSTITUER LE DOCUMENT 
D’INCIDENCE DE MON DOSSIER ?
Le document doit présenter un état des lieux initial et les incidences de mon projet. 

Le dossier doit démontrer la non-aggravation du risque d’inondation à l’amont et à l’aval de mon projet par rapport à l’état initial 
et la non dégradation du milieu récepteur.
Je peux rechercher sur les sites internet de la DREAL, de l’INRA, du BRGM, Geoportail et Géorisques des informations pour 
constituer mon dossier.

PRÉSENTATION PIÈCES À FOURNIR OBLIGATOIREMENT

PR
OJ

ET

GÉNÉRALITÉS

Typologie du projet, consistance du programme 
d’aménagement, description des surfaces ...

►Carte du bassin versant intercepté avec emprise du projet et repérage des enjeux 
potentiels à l’aval.
►Plans du projet.
►Calcul des surfaces imperméabilisées (voir annexe). 
►Coordonnées géoréférencées du point de rejet.

ÉT
AT

 IN
ITI

AL

PRÉSENTATION 
DU SITE

Description du milieu (climat, topographie, 
géologie, hydrologie)

►Carte du bassin versant intercepté avec recensement des usages, des nappes d’eau 
souterraines, des cours d’eau, existence de zonages de protection à proximité (zone 
inondable, zone humide)....

ASPECT 
PAYSAGER

Description des éléments structurants du 
paysage

►Recensement des éléments du paysage qui participent ou qui structurent l’écoule-
ment et  la gestion des eaux pluviales (haies, champs, fossés, routes, murets...)

ASPECT 
QUANTITATIF

Pour T=5 ans, 10 ans, 100 ans*, présentation 
du schéma d’écoulement des eaux pluviales.

►Calcul des débits ruisselés pour T=5 ans, 10 ans, 100 ans* (voir annexe).
►Cartes du bassin versant intercepté (y compris si le bassin versant amont est amé-
nagé) avec topographie à une échelle adaptée à la compréhension du cheminement 
des eaux pluviales et exutoires pour T=5 ans, 10 ans, 100 ans*.

ASPECT 
QUALITATIF

Description et vulnérabilité du milieu récepteur. ►Analyse de la qualité du milieu récepteur, des sensibilités particulières (milieux aqua-
tiques, zones humides et usages aval)

PH
AS

E 
CH

AN
TIE

R Description des mesures spécifiques : création d’un ou de plusieurs bassins (temporaires ou non) avec filtre pour les matières en 
suspensions avant le démarrage du chantier.

ÉT
AT

 A
MÉ

NA
GÉ

ASPECT 
PAYSAGER

Insertion paysagère. ►Prise en compte de l’insertion paysagère du système de gestion des eaux pluviales
Reprise de la structuration de l’état naturel

ASPECT 
QUANTITATIF

Pour T=5 ans, 10 ans, 100 ans*, débits ruisse-
lés sur le bassin versant. 
Système de gestion des eaux pluviales : 
dimensionnement (débit de fuite, volume de 
rétention, surverse), fonctionnement (mode de 
remplissage, exutoire du système de rétention, 
exutoire de la surverse).
Réseau de collecte :  
plan du réseau, dimensionnement. 

Etude du bassin versant après saturation du 
réseau de collecte des eaux pluviales :  
cheminement du surplus d’eau. 

►Calcul des débits ruisselés sur le projet et la partie amont interceptée en tenant 
compte des surfaces imperméabilisées pour T=5 ans, 10 ans, 100 ans* (voir annexe).
►Calculs du dimensionnement du système de gestion des eaux pluviales.
►Plans et coupes du système de gestion des eaux pluviales.
►Plans de détails cotés des ouvrages particuliers (dispositifs de limitation du débit, 
déversoir, dispositif de sécurité en cas de pollution accidentelle). 
►Calculs du dimensionnement de la surverse (voir annexe).
►Carte du bassin versant intercepté avec topographie à une échelle adaptée à la 
compréhension du cheminement de l’eau pour T= 10 ans, 100 ans*. Localisation des 
exutoires de surverse.
►Si le rejet ou la surverse du système de gestion des EP se fait dans un fossé, 
copie de l’autorisation de rejet du propriétaire aval.
►Si la surverse du système de gestion des EP se fait sur la voirie, copie de 
l’autorisation de rejet du gestionnaire de voirie.
►Engagement dans le dossier pour la fourniture des plans de recollement sous 3 mois 
après achèvement des travaux.

ASPECT 
QUALITATIF

Types de pollutions potentielles. Efficacité 
du système de gestion des eaux pluviales, 
acceptabilité vis-à-vis du milieu récepteur. 
Compatibilité du rejet avec l’objectif de qualité 
du milieu.

►Présentation de la qualité des eaux ruisselées sur la surface aménagée, détermina-
tion des sources de pollution potentielles.
►Calcul du potentiel épuratoire du système de gestion des EP retenu et de la qualité 
de l’eau attendue en sortie, notamment sur les MES et les hydrocarbures.
►Justification du système épuratoire proposé.
►Compatibilité avec les usages aval et sensibilité du milieu aquatique.

 * L’étude de la période de retour exceptionnelle sera demandée uniquement dans le cas de dossiers pouvant impacter des enjeux aval.



LES RÈGLES DE CONCEPTION 
DES SYSTÈMES DE GESTION DES EAUX PLUVIALES

Les règles à respecter
L’utilisation d’un système de gestion des eaux pluviales basé sur l’infiltration est la règle afin de favoriser la réalimentation 
des nappes phréatiques. Le système à privilégier comprend des noues d’infiltration et des solutions de rétention à définir en 
fonction des capacités d’infiltration.
Une étude de perméabilité du sol doit être fournie systématiquement pour vérifier le dimensionnement du système de gestion.
En cas de nappe affleurante (épaisseur de la zone non saturée inférieure à 2 m), de nappe sensible à la pollution ou à proximité 
d’un captage, une solution faisant appel à l’infiltration doit être examinée en fonction du potentiel de pollution des eaux pluviales 
lié à l’activité de la zone aménagée.
Durée de vidange du système comprise entre 39 et 48 h, quel que soit le système mis en place. En l’absence d’exutoire (fossé ou 
cours d’eau identifié) des règles spécifiques s’appliquent. 

Contrôle/vérification de la conformité  
du dispositif entretien
Le service en charge de la police de l’eau (DDTM 30 ou AFB) peut 
procéder à tout moment à un contrôle de la conformité du dispositif. 
Je dois m’engager à fournir à la DDTM :
- les plans des ouvrages achevés dans un délai maximum de 3 mois à 
compter de la réalisation des aménagements. Ces plans sont réalisés 
dans les 3 dimensions par une personne indépendante de l’entreprise 
exécutante.
- pour les ouvrages d’infiltration, une étude de fonctionnement 6 mois 
après l’achèvement des travaux relatifs à au moins 80% des constructions 
du projet. 
La gestion des eaux pluviales à la parcelle : dès lors que cette solution 
est envisagée dans la conception du projet, je dois prendre contact avec 
la DDTM 30, pour définir ensemble les conditions de sa mise en oeuvre.
DDTM DU GARD - Service Eau et Risques - 89 rue Weber - CS 52002 - 
30907 Nimes 2 - Tél. 04 66 62 66 29 - ddtm.ser@gard.gouv.fr

Rappel des  
sanctions encourues
En application des articles L171-1, L173-1 et 
L171-7 et R216-12 du code de l’environnement, 
la réalisation des travaux sans les autorisations 
(ou déclarations) requises au préalable du 
démarrage de ces travaux est susceptible 
de poursuites administratives (amendes, 
astreintes) et judiciaires (procès verbal). Pour 
mémoire, le défaut d’autorisation constitue un 
délit, passible des sanctions prévues à l’article 
L173-1 du CE : 75000 € d’amende et 1 an 
d’emprisonnement (personne physique). Le 
non respect des prescriptions de l’arrêté ou 
des termes de la déclaration est passible des 
sanctions prévues par les articles L173-3 ou 
R216-12 du code de l’environnement.
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Bassin de rétention et d’infiltration 
Obligatoirement multifonction (compensation, loisirs, 
espace vert, ...).
Bassin situé au point bas de la zone interceptée (bassin ver-
sant, sous-bassin versant, parcelle …).
Bassin en remblais interdit en zone inondable.
Bassin en déblais en zone inondable placé en dehors de 
l’enveloppe de crue vicennale et fond du bassin au dessus du 
niveau de la crue vicennale.
La vidange du système de rétention doit être par infiltration 
ou gravitaire dans le milieu récepteur.
Pente des berges : en 3/1 maximum, clôturé à partir d’une 
hauteur d’eau maximale de 1 m avec transparence du sys-
tème de délimitation en zone inondable. Pour un bassin 
présentant au moins 2 berges en pente 5/1, la clôture n’est 
plus obligatoire, quelle que soit la hauteur d’eau maximale 
de l’ouvrage mais il y a lieu de mettre en place des panneaux 
indicatifs pour l’usage du site en cas de phénomènes plu-
vieux.
Pour information, la mise en place d’essences végétales 
adaptées permet d’améliorer naturellement l’infiltration et 
la dépollution.

Les rejets dans un réseau collectif 
Les réseaux collectifs de gestion des eaux pluviales sont 
à l’origine de rejets dans le milieu naturel, lesquels sont 
eux-même soumis à autorisation au titre de la loi sur l’eau. 
Il appartient aux collectivités :
- soit d’engager un schéma de gestion des eaux pluviales 
en application de l’article L2226-1 CGCT lequel sera sou-
mis à autorisation loi sur l’eau avant d’être rendu oppo-
sable (PLU) ; ceci permettra alors à la collectivité d’autori-
ser ou non un raccordement sur son réseau dans le respect 
de ce schéma,
- soit de procéder à la régularisation administrative des 
rejets de son réseau d’eaux pluviales au titre de la loi sur 
l’eau (R214-53 CE), avant de pouvoir autoriser un nou-
veau raccordement sur son réseau. Ce raccordement fait 
l’objet, en parallèle de l’autorisation délivrée par la col-
lectivité au porteur de projet, d’un porter à connaissance 
(L181-14 CE) par la Collectivité auprès du Préfet pour 
s’assurer qu’il ne remet pas en cause la gestion équilibrée 
et durable de la ressource en eau.



ANNEXE
Comment dimensionner le système de rétention ?

►Données pour le calcul de la surface 
imperméabilisée si mon projet est un 
lotissement : 
  les mesures compensatoires (bassin, noues) sont considérées 
comme des surfaces imperméabilisées uniquement si elles sont 
imperméables.
  la surface totale imperméabilisée par lotissement est égale à la 
somme des surfaces imperméabilisées pour chaque lot (calculée 
comme indiqué ci-après) ajoutée à la surface imperméabilisée par 
les espaces publics (voirie, aires de jeux ...). 
 pour chaque lot, hors espaces publics, la surface imperméabilisée 
est calculée comme suit :

SUPERFICIE DU LOT  
(M2)

SURFACE CONSIDÉRÉE 
COMME IMPERMÉABILISÉE (M2)

Inférieure ou égale 
à 200 m2 Surface TOTALE du lot

Entre 200 et 600 m2  
inclus

Au moins égale à 50% de la surface du lot, 
200 m2 minimum

Entre 600  
et 1000 m2 inclus

Au moins égale à 40% de la surface du lot, 
300 m2 minimum 

Supérieure à 1000 m2 Au moins égale à 30% de la surface du lot, 
400 m2 minimum. 

ATTENTION : si mon projet se situe dans une commune qui possède un règlement particulier 
pour la gestion des eaux pluviales, je dois m’y référer sous réserve que celui-ci respecte les objectifs 
quantitatifs et qualitatifs du présent guide (notamment respect du temps de vidange des ouvrages). 

►Volumes de rétention et débit de fuite :

Cas général 
Volume de rétention minimum = 100 l/m² de surface 
imperméabilisée en l’absence d’enjeu à l’aval  
avec Qfuite max = 7 l/s/hectare de surface imperméa-
bilisée  
ou 25,2 m3/h par hectare de surface imperméabilisée
 Quel que soit le débit de fuite et le diamètre de l’orifice de sortie 
ou le système de réduction de débit, le diamètre nominal de la 
canalisation, entre mon projet et l’exutoire naturel, ne doit pas être 
inférieur à 300 mm. Afin de favoriser l’infiltration, dès lors qu’elle 
est possible, l’orifice d’évacuation du débit de fuite est positionné au-
dessus de la cote de fond du système (noue, bassin).
 En l’absence d’exutoire pour le système de gestion des eaux pluviales 
(cours d’eau ou fossé), le dimensionnement est réalisé pour gérer une 
pluie centennale (ou événement historique connu).
 Pour prendre en compte le colmatage, la surface infiltrante 
correspond à 75 % de la surface active du système.

Cas particuliers
  l’amont de mon projet est une zone aménagée : je vérifie que les 
exutoires du bassin versant amont sont compatibles avec mon projet, 
je dimensionne comme dans le cas général. 
  l’amont de mon projet est une zone non-aménagée : mon 
projet doit assurer la maîtrise des eaux pluviales de la surface que 
j’aménage et du bassin versant amont intercepté. La solution d’un 
fossé d’interception des eaux du bassin versant amont nécessite une 
analyse d’incidence vis-à-vis de la concentration et de l’accélération 
des eaux à l’exutoire. Quelle que soit la solution envisagée, je dois la 
faire valider par la DDTM.
 mon projet comprend une phase de démolition totale ou 
partielle de l’existant : l’état de référence à considérer comme état 
initial est l’état sans aménagement. Les prescriptions vis à vis du 
milieu aquatique concernent les phases démolition et reconstruction.
 mon projet constitue une extension d’un aménagement 
existant : l’état de référence à considérer est celui avec aménagement 
existant sans extension. Les mesures compensatoires au titre de la 
qualité des eaux rejetées s’appliquent sur l’aménagement existant et 
le projet. Alors que celles sur la quantité d’eau rejetée ne s’appliquent 
que sur l’extension sous réserve de l’absence d’aggravation pour la 
pluie de dimensionnement.

►Confinement de la pollution : 
En cas de risque potentiel de pollution des eaux pluviales avéré, un 
volume mort et un dispositif de confinement des pollutions devront 
être mis en place. Le volume mort est dimensionné pour stocker 30 
m3 de pollution et n’est pas pris en compte dans le calcul du volume 
de rétention. Suivant la sensibilité du milieu naturel, ce volume mort 
est ou non étanche.

►Qualité des eaux en sortie de mon projet : 
  le taux d’abattement minimum sur les matières en suspension 
(MES) est supérieur ou égal à 80% et le système doit pour un 
événement de période de retour 2 ans, permettre d’atteindre les 
concentrations suivantes : [MES]≤30 mg/l et [HCt]≤5 mg/l
 Je dois démontrer dans le dossier que les eaux rejetées à partir de 
mon projet respectent les objectifs qualitatifs imposés par la Directive 
Cadre sur l’Eau (SDAGE RM). 
 Je dois proposer des paramètres de suivi dans le milieu naturel 
(cours d’eau) de l’impact réel de mon projet pendant une durée 
à déterminer avec la DDTM sous forme de paramètres physico-
chimiques et/ou biologiques.
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►Surverse :
Pour rappel, la surverse est l’organe de sécurité du système de 
rétention. Elle permet de garantir la gestion des débordements des 
eaux pour une pluie supérieure à celle de dimensionnement sans 
altérer l’ouvrage de rétention jusqu’à une pluie de période de retour 
d’au moins 100 ans. La surverse du système est calibrée pour permettre 
le transit du débit généré par le plus fort événement pluvieux connu 
ou d’occurrence centennale si supérieur avec une revanche de 10 
cm minimum. La hauteur d’eau au-dessus de la surverse ne doit pas 
dépasser 10 cm si présence d’une route ou d’un chemin à l’aval.
Dans tous les autres cas, elle ne doit pas excéder 20 cm.



Pour T=100 ans
►tc : temps de concentration (en minutes) :  

tc=L/(v*60) 
avec L le plus long chemin hydraulique en mètres.
La vitesse d’écoulement v est déterminée à partir du tableau 
ci-dessous :

PENTE  
DU BV

VITESSE  
D’ÉCOULEMENT (m/s)

p<1% v=1 m/s
1%<p<10% v=1+(p-1)/9   

avec p exprimé en %
p>10% v=2 m/s à 2,4 m/s

 ►Coefficient de ruissellement :
Cr100 = 0.8 x (1 - P0 / P100) 

avec P100 : Pluie journalière centennale, à acquérir auprès de 
Météo France. 
P0 : Rétention initiale en mm déterminée à partir du tableau ci-
dessous. (P0=0 mm dans le cas d’un sol imperméabilisé)

COUVERTURE 
VÉGÉTALE MORPHOLOGIE PENTE  

%

P0 (mm) SUIVANT LA NATURE DU SOL

SABLE 
GROSSIER LIMONEUX

ARGILEUX OU 
ROCAILLEUX 

COMPACT

Bois garrigue
Presque plat 0 à 5 90 65 50

Ondulé 5 à 10 75 55 35
Montagneux 10 à 30 60 45 25

Pâturages
Presque plat 0 à 5 85 60 50

Ondulé 5 à 10 80 50 30
Montagneux 10 à 30 70 40 25

Cultures
Presque plat 0 à 5 65 35 25

Ondulé 5 à 10 50 25 10
Montagneux 10 à 30 35 10

ANNEXE
Calcul des débits pour T=5 ans, 10 ans, 100 ans
La méthode retenue dans le Gard est la méthode rationnelle 
Elle s’applique pour SBV ≤ 20 km2 

Q = débit instantané maximal en m3/s
SBV = superficie du bassin versant (km²)
i(tc,T) = formule de Montana 
avec i (mm/h)= a x tc-b  intensité de la pluie de durée égale  
au temps de concentration tc et de période de retour T.

Q =1/3,6 x Cr x i(tc,T) x S

NB : a et b paramètres de Montana à utiliser dans le Gard
(a et b paramètres fonction de la pluviométrie valables pour une période de retour T et une durée de pluie donnée tc)
Je dois fournir le document officiel Météo France pour justifier les valeurs des paramètres de Montana au poste le plus 
représentatif de la zone concernée par rapport à l’implantation de mon projet. Le document Météo France fourni ne 
doit pas dater de plus de trois ans.

SBV est la 
surface du 

bassin versant 
naturel 

intercepté au 
point de rejet.

NB : s’il existe un débit de référence connu 
supérieur à Q100, je dois utiliser ce débit Qref

Dans le cas d’une surface de bassin versant 
supérieure à 20 km2 (2000 ha), je dois 
prendre contact avec la DDTM 30 pour 
valider une méthode de calcul adaptée à la 
taille exceptionnelle du bassin versant. 

Pour T=5 ans et T=10 ans
►tc : temps de concentration  

(en minutes) : 
tc=L/(v*60) 

avec L(m) le plus long chemin hydraulique 
et v(m/s) la vitesse d’écoulement 
déterminée à partir du tableau ci-dessous :

PENTE
(%)

VITESSE D’ÉCOULEMENT (m/s)

PÂTURAGE dans 
la partie supérieure 
du bassin versant

BOIS dans la 
partie supérieure 
du bassin versant

IMPLUVIUM 
NATUREL 

MAL DÉFINI

0-3 0,45 0,30 0,30

4-7 0,90 0,60 0,90

8-11 1,30 0,90 1,50

12-15 1,30 1,05 2,40

(Recommandations pour l’assainissement routier – LCPC/SETRA)

►Cr  : Coefficient de ruissellement
OCCUPATION DU SOL Cr

Zones urbaines 0,80
Zones industrielles 0,70
Zones commerciales 0,70
Espaces verts artificiels 0,12
Vignobles 0,30
Vergers 0,15
Prairies - friches 0,11
Terres arables 0,15
Garrigues 0,11
Forêts 0,10

La pente moyenne est égale à 
la dénivellation entre la crête et 
l’exutoire divisée par la longueur 
du plus long chemin hydrau-
lique. 
Cette pente ne fait pas intervenir 
de coefficient de pondération.
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Ce guide, pourquoi ?
Son objectif est de préciser les éléments 
indispensables et les objectifs à atteindre pour la 
conception d’un dossier loi sur l’eau au titre de la 
rubrique 3.2.2.0 de la nomenclature loi sur l’eau ; 
il ne préjuge en aucun cas de l’avis que l’agent 
instructeur pourra délivrer dans le cadre de 
l’instruction des demandes d’autorisation unique 
/ de déclaration qui lui seront soumises.

Guide technique pour l’élaboration

des dossiers Loi sur l’eau
Installations, ouvrages,  
remblais en lit majeur  
Rubrique 3.2.2.0 du code de l’Environnement

Rappel des objectifs
Arrêté du 27/07/2006 

Extrait (article 4) : l’implantation de l’installation, 
de l’ouvrage ou du remblai doit prendre en compte 
et préserver autant que possible les liens qui 
peuvent exister entre le cours d’eau et les milieux 
terrestres adjacents et notamment les écoulements 
annexes des eaux, le chevelu, les infiltrations, les 
nappes, les milieux naturels : zones humides...).

 Tenir compte des chemins préférentiels 
d’écoulement des eaux et les préserver. 
 Être conçue avec la plus grande transparence 
hydraulique (pour la crue de référence au 
moins) dans la conception et l’implantation 
des installations afin de ne pas aggraver les 
conséquences des inondations et de ne pas 
constituer de danger pour la sécurité publique 
en cas de crue.
 Être conçue de façon à réduire la perte 
de capacité de stockage des eaux de crue, 
l’augmentation du débit à l’aval de son 
implantation, la surélévation de la ligne d’eau ou 
l’augmentation de l’emprise des zones inondables 
à l’amont. Ils (les installations, ouvrages et 
remblais) ne devront pas faire office de barrage 
ni de digue, sauf à être conçus, entretenus et 
surveillés comme tels. Ils relèveraient dans ce cas 
de la rubrique 3.2.5.0 ou 3.2.6.0.

Ce guide, pour qui ?
Ce guide est destiné aux maîtres d’ouvrages, aux 
bureaux d’études et aux collectivités.

La réglementation 
 SDAGE Rhône Méditerranée (compatibilité 
avec les orientations fondamentales) Décret et 
Arrêté du 27 juillet 2006 fixant les prescriptions 
générales applicables aux installations, ouvrages 
ou remblais en lit majeur soumis à procédures de 
déclaration au titre de la loi sur l’eau  (rubrique 
3.2.2.0) ;

 Circulaire du 24 juillet 2002 (annexe technique 
relative à la rubrique 2.5.4)  ; 

 Décret du 17 juillet 2006  ;

« S’il t’advient de traiter de l’eau, 
consulte d’abord l’expérience,  

ensuite la raison ».
Léonard de Vinci

Direction Départementale  
des Territoires et de la Mer 

du Gard



Quelle est 
La surface  
a considÉRER ? 
►La surface soustraite est supérieure ou égale à : 

10 000 m2 	  Autorisation (A)

►La surface soustraite est supérieure ou égale à :
400 m2 et inférieure à 10 000 m2 	  
 Déclaration (D)

Au sens de la présente rubrique
 La surface soustraite est la surface soustraite 
à l’expansion des crues du fait de l’existence de 
l’installation ou ouvrage, y compris la surface 
occupée par l’installation, l’ouvrage ou le remblai 
dans le lit majeur.

 Le lit majeur du cours d’eau est la zone naturel-
lement inondable par la plus forte crue connue ou 
par la crue centennale si celle-ci est supérieure. 

le lit majeur d’un cours 
d’eau (au sens de la présente rubrique)

Le lit majeur du cours d’eau est la zone naturellement 
inondable par la crue de référence. Le lit majeur 
est défini dans les Plans de Prévention Risque 
Inondation(PPRi). 

En l’absence de cartographies de la crue de réfé-
rence, l’Atlas des zones inondables présente l’enve-
loppe hydrogéomorphologique du cours d’eau qui 
est considérée comme la crue historique connue et 
donc comme le lit majeur. Le porteur de projet doit 
démontrer la position de son projet par rapport à la 
zone inondable à l’aide de profils en travers en appli-
quant la loi de Bressand-Golossof pour le débit de 
référence. 

En l’absence de toute information, les études issues 
du logiciel Exzeco permettent l’extraction des 
potentielles zones (ou chenaux) d’écoulement sur le 
département du Gard.

Relation avec Le Plan  
de Prévention 
Risque Inondation (PPRi)
C’est un outil réglementaire qui définit comment 
prendre en compte le risque inondation dans 
l’occupation du sol. Il est réalisé par les services de 
l’État.

Identification des aléas : 
(concernés par la rubrique 3.2.2.0)
►Aléa Fort : hauteur d’eau pour la crue de référence  
> à 50 cm (ou 1 m pour le Rhône)
►Aléa Modéré  :  hauteur d’eau ≤ à 50 cm pour la 
crue de référence  (ou 1 m pour le Rhône).

Qu’est ce qu’une  
installation, un 
ouvrage ou remblai ?
Les  installations, ouvrages, remblais visés par la 
rubrique 3.2.2.0, concernent tout aménagement 
qui constitue un exhaussement par rapport au 
Terrain Naturel (TN) et/ou toute surélévation 
d’une surface non linéaire (par exemple  : 
infrastructure, lotissement, voirie et parking liés 
aux aménagements...). 

Mon projet est-il concerné par 
la rubrique 3.2.2.0 de la loi sur l’eau ?

quels objectifs DOIT RESPECTER MON PROJET ?
Toute installation, ouvrage ou remblai dans le lit majeur d’un cours d’eau doit remplir les objectifs suivants :
- ne pas réduire les capacités naturelles d’expansion des crues dans le lit majeur,
- ne pas aggraver les conséquences des inondations,
- ne pas modifier les conditions naturelles d’écoulement des eaux,
- ne pas constituer de danger pour la sécurité publique en cas de crue.

La rubrique 
ne s’applique 

pas aux habitations 
individuelles hors 

lotissement.



Présentation du document 
d’incidences imposé dans le cadre d’un Dossier Loi sur l’Eau

Le document d’incidences doit présenter un état des lieux initial et les incidences du 
projet. 
Pour rappel : le but de ce dossier est de démontrer la non-aggravation des inondations et l’absence de réduction de 
la capacité d’expansion de crue. Lorsqu’il y a un PPRi, il faut utiliser la crue de référence du document.
Les sites internet de la DREAL, de l’INRA, du BRGM, Geoportail et Cartorisque peuvent être sources d’informa-
tions pour la constitution des dossiers. 

Présentation Pièces à fournir obligatoirement

Pr
oj

et

Généralités

Typologie du projet, consistance du programme d’aména-
gement, description des surfaces ...

► Cartographie de la crue de référence. 
► Descriptif des surfaces soustraites à l’expansion de la crue.
► Plans du projet.
► Justification de son implantation en zone inondable : contraintes tech-
niques et/ou financières et opportunités.

Ét
at

 in
iti

al

Présentation 
du site

Description du milieu (climat, topographie, géologie, 
hydrologie)

► Présentation des enjeux de la zone face aux inondations et de son 
urbanisation : recensement des usages des nappes d’eau souterraines, 
existence de zonages de protection à proximité (zone inondable, zone 
humide, captages).

Aspect 
paysager

Description des éléments structurants du paysage ►Recensement des éléments du paysage qui participent ou qui structurent 
l’écoulement (champs, fossés, routes, digues ...)

Aspect 
quantitatif

Présentation des zones inondables ►La zone du projet est concernée par des zones d’aléas quantifiés dans 
les PPRi ou par l’Atlas des Zones Inondables.
►Cartographie des cotes des hauteurs d’eau pour la crue de référence (si 
PPRI).

Aspect 
quaLItatif

Description et vulnérabilité du milieu récepteur -Analyse de la qualité du milieu récepteur, des sensibilités particulières 
(milieux aquatiques, zones humides et usages aval).

Ét
at

 a
mé

na
gé

Aspect 
paysager

Insertion paysagère.

Aspect 
quantitatif

Pour T=20 ans, 50 ans, 100 ans et T réf, impact du projet 
sur la ligne d’eau
Projet en zone urbanisée :
►justification de la transparence hydraulique du projet 
et de l’absence d’impact sur la ligne d’eau et sur l’aléa 
(étude ou modélisation hydraulique). La mise en place 
d’une compensation en volume peut permettre de justifier 
de l’absence d’impact du projet sur la ligne d’eau et l’aléa.
Projet en champ d’expansion des crues :
►justification de l’absence d’impactdu projet sur la ligne 
d’eau et sur l’aléa (étude ou modélisation hydraulique)
►mise en œuvre d’une compensation du volume 
d’expansion de la crue : compensation volume pour 
volume et cote pour cote

►Calculs du dimensionnement des mesures compensatoires à la surface 
soustraite au champ d’expansion des crues.
►Plans et coupes des décaissements issus des mesures compensatoires.
►Étude hydraulique ou modélisation hydraulique du projet avec ses 
mesures compensatoires.

Aspect 
qualitatif

Acceptabilité vis-à-vis du milieu récepteur. ►Présentation de la vulnérabilité de la nappe, des zones humides...

Autres rubriques susceptibles de concerner MON projet :
2.1.5.0 : rejet des eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale 
du projet, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés 
par le projet.
3.3.1.0 : assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la zone asséchée 
ou mise en eau étant : 1) ≥  à 1 ha (A).	 2) > à 0,1 ha, mais < à 1 ha (D).
L’application de ces rubriques peut donner lieu à de nouvelles mesures compensatoires qui doivent être précisées et 
rester cohérentes avec celles liées à la rubrique 3.2.2.0.



Les ÉLÉMENTS DE CADRAGE 
DE MON PROJET

Contrôle/Vérification
Le service en charge de la police de l’eau (DDTM 30 
ou AFB) peut procéder à tout moment à un contrôle 
de la conformité du dispositif. 

Je dois m’engager à fournir à la DDTM :
- les plans des ouvrages achevés dans un délai maxi-
mum de 3 mois à compter de la réalisation des amé-
nagements. Ces plans sont réalisés dans les 3 dimen-
sions par une personne indépendante de l’entreprise 
exécutante.

DDTM DU GARD - Service Eau et Inondation 
89 rue Weber - CS 52002 - 30907 Nimes 2
Tél. 04 66 62 66 29 - ddtm.sei@gard.gouv.fr

Rappel des  
sanctions encourues

En application des articles L171-7 et 8 du 
code de l’environnement, le non respect des 
prescriptions applicables aux travaux ou 
leur réalisation sans les autorisations (ou 
déclarations) requises préalablement à leur 
démarrage est susceptible de faire l’objet de 
poursuites administratives (arrêté de mise en 
demeure, amende et astreinte) et judiciaires 
(procès verbal).

Pour mémoire, le défaut d’autorisation ou la 
non déclaration constituent respectivement un 
délit, passible des sanctions prévues à l’article 
L173-I-1 du CE : 75000 € d’amende et 1 ans 
d’emprisonnement (personne physique) ou 
une contravention (15000 € d’amende et 1 
an d’emprisonnement).  Le non respect des 
prescriptions de l’arrêté ou des termes de la 
déclaration est passible des sanctions prévues 
par l’article R173-3 du code de l’environnement.
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La BIBLIOGRAPHIE
 Code environnement, L214-3, R214-1 
(nomenclature), R214-6 à 31 (autorisation) et 
R214-32 à 40 (déclaration)  ; 

 Décret 2014-751 du 1er juillet 2014, ordonnance 
2014-619 du 12/06/2014  ;

 Note de méthode dans le contexte du Val de 
Saône approuvée par le préfet coordonnateur du 
bassin Rhône-Méditerranée le 14 septembre 2007, 
"Remblais en zone inondable, définition des mesures 
compensatoires"  ;

 Fiche thématique DRIEE 10/2010  "Aménagements 
impactant le libre écoulement des eaux".

Tout projet en zone inondable doit justifier 
de la pertinence de son implantation.

►La doctrine "Eviter-Réduire-Compenser" 
s’énonce de la manière suivante :

Dans la conception et la mise en œuvre de mon projet, je 
dois définir les mesures adaptées pour éviter, réduire et, 
lorsque c’est nécessaire et possible, compenser les impacts 
négatifs significatifs sur l’environnement. Cette démarche 
doit conduire à prendre en compte l’environnement le plus 
en amont possible lors de la conception de mon projet d’au-
tant plus que l’absence de faisabilité de la compensation peut, 
dans certains cas, remettre en cause la réalisation de mon 
projet.

► Éviter les remblais en zone inondable 
d’après la disposition 8-03 du SDAGE  
2016-2021 : 

 Lorsque l’aménagement se situe en champ d’expansion de 
crues, les mesures compensatoires doivent intégrer à la fois :
- La compensation en volume qui correspond à 100% du 
volume prélevé sur le champ d’expansion des crues (pour la 
crue de référence).  
- La compensation «cote pour cote» qui est conçue de façon 
à être progressive et également répartie pour les évènements 
d’occurence croissante.
 Lorsque l’aménagement se situe en dehors des champs 
d’expansion de crue, l’objectif à rechercher est la transpa-
rence hydraulique et l’absence d’impact de la ligne d’eau, 
et une non aggravation de l’aléa.



annexe
Comment élaborer mon dossier 
Installations, ouvrages, remblais en lit majeur ?

 Pour chaque lot, hors espaces publics, la surface 
soustraite est calculée comme suit :

Superficie du lot  
(m2)

Surface considérée 
comme SOUSTRAITE (m2)

Inférieure ou égale 
à 200 m2 Au moins égale à 75% de la surface du lot

Entre 200 et 600 m2  
inclus

Au moins égale à 50% de la surface du lot, 
150 m2 minimum

Entre 600  
et 1000 m2 inclus

Au moins égale à 40% de la surface du lot, 
300 m2 minimum 

Supérieure à 1000 m2 Au moins égale à 30% de la surface du lot, 
400 m2 minimum. 

L’étape de validation par le Service 
Eau et Inondation de la Direction 
Départementale des Territoires et de 
la Mer du Gard : 
contacter le SEI pour définir les éléments de réfé-
rence de l’étude hydraulique.

DDTM DU GARD - Service Eau et Inondation - 89 rue Weber - CS 52002 - 30907 Nimes 2

► Quels sont les éléments à fournir afin de 
démontrer que les objectifs sont atteints ?
Je présente en fonction de la surface 
soustraite à l’expansion des crues :

  une étude hydraulique (type expertise hydrau-
lique) 
si la surface soustraite à l’expansion des crues est ≥ à 
400 m² (D).
 une étude hydraulique complétée d’une modélisa-
tion hydraulique si la surface soustraite à l’expansion 
des crues est ≥ à 400 m²  et au droit de zones à forts 
enjeux [protection de la ressource, milieux naturels fra-
giles, risques d’inondation et de leurs conséquences sur 
les biens (y compris agricoles) et les personnes]. 
  une étude hydraulique complétée d’une modélisa-
tion hydraulique si la surface soustraite à l’expansion 
des crues est ≥ à 10 000 m².

► Quelles sont les règles de calcul ?
L’état initial à considérer 
Dès lors que mon projet concerne : 
 une extension :  
l’état initial prend en compte le bâti existant.

 une démolition/reconstruction :
Qu’elle soit totale ou partielle du bâti existant, l’état ini-
tial à considérer est l’unité foncière après démolition, 
c’est-à-dire le terrain naturel.
►Dans le cas d’un lotissement ou d’une ZAC, 
comment calculer la surface soustraite ? 
La surface totale soustraite par le lotissement est égale 
à la somme des surfaces soustraites pour chaque lot 
(calculée comme indiqué ci-dessous) ajoutée à la sur-
face soustraite par les espaces publics (voirie, aires de 
jeux…) et tout autre aménagement entraînant un ex-
haussement.

L’objectif de l’étude ou de la modélisation hydraulique 
est d’évaluer les impacts pour l’établissement des mesures 
correctives et/ou compensatoires afférentes à mon projet.  
Mon projet accompagné de ses mesures correctives et compensatoires 
doit permettre d’assurer la plus grande transparence hydraulique.

►Mesures de réduction des incidences
On peut considérer une installation transparente si 75% de 
son périmètre est ouvert et si la somme des contacts avec 
le sol représente une surface soustraite à l’expansion de la 
crue inférieure à 400 m².

Exemple : aménagement sur pilotis, parc photovoltaïque 
sous certaines conditions...

Quelle est la nature des mesures 
de réduction appliquées à mon projet ?

Une construction sur pilotis rend son aménagement trans-
parent par rapport au libre écoulement des eaux mais reste 
proscrite en zone d’aléa fort. 
Contrairement à un aménagement sur vide sanitaire elle 
n’est pas à compenser. Par contre la pérennité de la trans-
parence doit être établie par une servitude et une informa-
tion du propriétaire ainsi que des contrôles réguliers.



annexe
Quelle est la nature des mesures de compensation 
appliquées à mon projet ?

►Types de mesure compensatoire
Type de mesure 
compensatoire Définition Avantages Inconvénients

compensation  
"en  

volume"

compenser m3 pour m3 
les volumes prélevés par 
le projet sur le champ 
d’expansion des crues

►localisation facile des déblais

►inefficace sur le plan hydraulique dans certains 
cas : creuser un déblai sous le terrain naturel (TN) 
pour compenser un remblai au-dessus du TN conduit 
à mobiliser le déblai pour les faibles crues, et à le voir 
inopérant pour le stockage des crues moyennes ou 
fortes.

compensation  
"en  

volume  
et  

cote pour cote"

le déblai est positionné aux 
mêmes altitudes que le 
remblai : la courbe  
[hauteur NGF - volume du déblai]  
doit être identique à la courbe  
[hauteur NGF- volume du 
remblai].

►l’expansion des eaux est strictement maintenue pour tout 
type de crues

 Pour positionner le site de déblai à une altitude 
convenable, il faut aller chercher aux bordures du lit 
majeur à des distances importantes du site du projet, 
ce qui peut poser des problèmes fonciers au maître 
d’ouvrage.  
►Par nature, le déblai a lui-même des impacts : sur la 
faune et la flore, la nappe, le paysage...
►L’acceptabilité des mesures compensatoires par les 
communes ou par les habitants du site pressenti pour 
le déblai, qui n’ont pas d’intérêt direct au projet. 

compensation 
"cote  

pour cote" 
modulée

Ce type de compensation suit 
le principe "cote pour cote", 
mais partiellement, tout en 
garantissant qu’à la cote 
maximum le volume total est 
bien compensé ; 
Par exemple : on compense 
davantage les tranches 
basses du remblai (concer-
nées par les crues faibles et 
moyennes Q2, Q10…), et 
moins les tranches hautes 
(concernées par les crues 
fortes).

►localisation plus facile des déblais : souplesse dans le choix 
des sites.
►sur-compensation des impacts pour les crues faibles à 
moyennes ; participe à la réduction de l’aléa naturel.
►facilite l’acceptabilité par les collectivités et populations 
concernées. 
►participe à une politique globale de réduction des risques sur 
le bassin, dans la mesure où les crues faibles à moyenne sont 
dommageables de façon significative.
►répond aux objectifs affichés par l’arrêté du 27 juillet 2006. 
►Concernant le SDAGE, elle répond parfaitement aux injonc-
tions "La compensation en volume correspond à 100 % du 
volume prélevé sur le champ d’expansion des crues" et "Dans 
certains cas, et sur la base de la démonstration de l’impossibi-
lité d’effectuer cette compensation de façon stricte, il peut être 
accepté une surcompensation des événements d’occurrence 
plus faible mais en tout état de cause le volume total compensé 
correspond au minimum à 100 % du volume soustrait au champ 
d’expansion des crues".

►la proposition « cote pour cote  modulée » sera 
un peu moins efficace sur la crue de référence, à 
cause du positionnement altimétrique imparfait du 
déblai.

La compensation en "volume et cote pour cote" est à privilégier pour mon projet. En cas d’impossibilité d’application dûment justifiée, il sera toléré de mettre en 
place des mesures compensatoires "cote pour cote modulée". Ces dernières doivent améliorer la situation pour les crues fréquentes (au moins jusqu’à la vicennale) et 
se limiter à une compensation "volume pour volume"au-delà.

►Comment définir les mesures compensatoires de mon projet ?
Les mesures compensatoires de mon projet doivent permettre de restituer le champ d’expansion des crues impactée par mon projet 
et de ne pas modifier les conditions d’écoulement. Les impacts de mon projet doivent intégrer la notion de cumul avec d’autres 
projets similaires à l’amont ou à l’aval présentant des incidences similaires.
Les mesures compensatoires aux impacts des « modifications des écoulements » peuvent être jugées sur la base d’études hydrau-
liques.

Compensation en "volume" et cote pour cote par tranches.
La 1ere tranche de  
50 cm du remblai sera 
compensée par le 
décaissement d’une 
surface de section 
équivalente à celle du 
remblai à la cote de 
la première tranche 
du remblai, et ainsi de 
suite jusqu’à l’altitude 
maximale du remblai.


